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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 10 décembre. 

AFFAIRE LAFARGE. 

Longtemps avant l'ouverture de l'audience une affluence con-

sidérable se presse dans la vaste salle des Pas- Perdus, à la porte 

principale de la Cour de cassation; en même temps les curieux 

privilégiés pénètrent dans la salle par la galerie de Saint-Louis et 

viennent précipitamment occuper les places qui leur ont été ré-

servées. Nous remarquons, au milieu d'un grand nombre de nota-

bilités de la magistrature et des chambres, la tante de Marie Cap-
pelle, Mm' Garât. 

A onze heures et demie l'audience est ouverte. 

M. le procureur-général Dupin, assisté de M. l'avocat-général 
Pascalis, occupe le siège du ministère public. 

M" Daverne et Lanvin, avocats de M
me

 Lafarge, viennent pien-
dre place au barreau. M

0
 Paillet est assis près d'eux. 

Nous apprenons qu un mémoire à consulter, rédigé à la requête 

de la défense par M. Raspail a été distribuée à la Cour. 

M. le conseiller de Ricard, dans un rapport plein de netteté, 

retrace les épisodes et les incidens du mystérieux drame du 

Glandier et du procès agité devant la Cour d'assises de la Cor-

rèze, et qui s'est terminé par l'arrêt du 19 septembre dernier, qui 

a condamné Marie-Fortunée Cappelle, veuve de Charles Pouch-

Lal'arge, à la peine des travaux forcés à perpétuité avec expo-
sition. 

Mme Lafarge s'est pourvue contre cet arrêt. 

Les moyens invoqués à l'appui du pourvoi de M
me

 Lafarge sont 
au nombre de dix-sept. Ils consistent à soutenir : 

1° Que l'acte d'accusation a été inséré dans plusieurs journaux du dé-
partement et de la capitale avant que cet acte lut notifié à l'accusée; 

2° Que l'app.d de MM. Ceyraset Greze, juges près le Tribunal de Tul-
le, pour assister aux débats comme juges-suppléans, au lieu d'être or-
donné par le président, a été ordonné par la Cour d'assises, qu'elle-
même a désigné ces deux magistrats; 

5° Que la question de savoir s'il convenait d'annuler le tirage du jury 
déjà commencé, et de recommencer ce tirage, au lieu d'être décidé par 
le président, l'a été par la Cour d'assises; 

4° Que la Cour d'assises a refusé d'accueillir la demande de l'accusée 
tendaute à ce que des témoins assignés par le ministère public seule-
ment pour déposer sur le prétendu vol de diamans ne fussent pas enten-
dus; 

5° Que Mme Buffière, belle-sœur de l'accusée, a prêté le serment pres-
crit par l'article 317 du Code d'instruction criminelle, et que, par le 
(ait du président, l'accusée s'est trouvée dans l'impossibilité d'empêcher 
cette prestation de serment; 

6° Que M. Bufiïere, mari de la belle-sœur de l'accusée, témoin cité à 
la requête du ministère public, a été, sous prétexte de parenté, entendu 
sans prestation de serment; 

7° Que la Cour d'assises a ordonné, sur la réquisition du ministère 
public, et par arrêt, le dépôt au greffe de divers objets présentés parle 
témoin Parant et le témoin Brun, sans que l'accusée ait été entendue; 

8" Que la déposition de la demoiselle Clémentine Servat, l'un des té-
moins, se trouve mentionnée au procès-verbal de la séance du -i septem-
bre; 

9° Que la réquisition faite par M. l'avocat-général, à la séance du 5 
septembre, tendante à l 'adjonction dedeux jures suppléans et de deux ju-
ges suppléans, et la réquisition par lui faite à la séance du 12 dudit mois, 
tendante à ce que Mme de N'icolaï fût entendue comme témoin, ne sont 
pas signées de ce magistrat ; 

10" Que le procès-verbal ne mentionne pas que le président ait donné 
au jury l'avertissement prescrit par la loi relativement aux circonstances 
atténuantes ; 

11° Que le procès-verbal ne mentionne pas que le président ait donné 
au jury l'avertissement prescrit par la loi relativement au cas où l'accu 
see serait déclarée coupable du t'ait principal à la simple majorité ; 

12° Que le fait principal d'empoisonnement du mois de décembre et 
le fait principal d'empoisonnement du mois de janvier ont été, de la part 
du président, l'objet d'une seule etmème question posée au jury, et, de la 
pan du jury, l'objet d'un seul et même vote ; 

13" Qu'à l'audience du 19 septembre il a été, nonobstant l'absence de 
1 accusée, passé outre aux débats, sans qu il ait été constaté que l'accusée 
e ùt refusé de comparaître; 

14° Qu'après l'audience dudit jour le greffier n'a pas donné lecture à 
'accusée du procès-verbal des débats; 

13° Qu'il n'a pas été signifié copie à l'accusée de l'un des deux réquisi-
toires faits par le ministère public, en son absence, à l'audience du 19 
septembre ; 

16» Que le procès- verbal des débats, au lieu d'être arrêté et signé à 
tulle le 19 septembre, a été arrêté et signé à Limoges postérieurement 
au 28 dudit mois. 

17° Qu'enfin, dans le cours des débats, un juréa écrit à Mauriac à un 

» Hélas! pourquoi le rôle réservé à la défense aux pieds de cette Cour 
est-il si restreint? Pourquoi les débats si palpitans de la Cour d'assises 
ne peuvent-ils se rouvrir devant vous? Pourquoi la mission que vousa-
vez reçue de la loi vous interdit-elle, Messieurs, de pénétrer les lugu-
bres mystères du Glandier, d'y porter le flambeau de votre haute et im-
partiale justice ? La voix qui a touché si vivement l'auditoire de la Cor-
rèzeetqui a trouvé de l'écho dans la France entière, cette voix eût infail-
liblement fléchi le cœur des jurés auxquels elle s'adressait, s'ils n'eus-
sent pas été placés, par une tactique aussi barbare qu'illégale, sous l'em-
pire de préventions irrésistibles; cette voix éloquente s'élèverait en ce 
moment à votre barre, et le triomphe de la juste cause à laquelle elle 
s'est noblement consacrée serait bientôt proclamé à la lace du pays. 

» Mais ici les scènes dramatiques de Tulle ne se reproduiront pas; ici 
la lutte si animée entre l'accusation et la défense ne peut se renouveler. 
Point d'appel aux passions, point de place aux mouvemens oratoires, et 
le généreux défenseur de Mme Lafarge s'est condamné au silence. Il est 
venu cependant s'asseoir à nos côtés pour protester jusqu'à la fin , au 
moiirs par sa présence, et de la sincérité de ses convictions ét de l'inno-
cence de sa malheureuse cliente. 

» Quant à nous, notre devoir, nous ne l'ignorons pas, nous impose 
l'obligation de n'employer que les armes de l'austère raison, nous de-
vons établir le débat entre la loi et un arrêt, nous devons nous attacher 
à un seul point, c'est à démontrer que les formes protectrices de la dé-
fense ont été méprisées, foulées aux pieds. Notre argumentation, nécessai-
rement sèche et aride, offrira peu d'attraits à la curiosité publique, et 
pourtant l 'affluence est grande dans cette enceinte. C'est, Messieurs, il 
nous est doux de le croire, que la plupart de ceux qui nous écoutent 
ont conservé le plus vif intérêt pour cette existence naguère si brillante 
et maintenant si flétrie; c'est que si la discussion de nos froides ques-
tions de droit est sans émotions, leur solution est pleine d'espérance et 
de terreur; c'est qu'au fond d'une prison gémit une jeune femme en 
proie à toutes les tortures physiques et morales, et que son sort dépend 
de la décision que vous êtes appelés à rendre ; c'est, en un mot, que, 
amis ou ennemis, tout le inonde sait que vous tenez en vos mains sa vie 
ou sa mort. 

Ah ! tout n'est pas fini, grâce au ciel, entre la justice des hommes et 
l'infortunée Marie! La justice divine plane sur ce smetuaire ; nous l'in-
voquons avec ardeur et elle nous donnera la force d'éclairer la con-
science de nos juges, de leur fjâre partager les convictions < 
ment. Non, celte époiivantable*condamnaliûii sous laquelle 

aire; q
ue

 celui-ci communiqua la lettre du juré à pli 
Honorables, etque plus tard il leur dit qu'il avait répoi 

sesparens, fonctionnaire public, pour lui demander ce qu'il devait 

usieurs personnes 
- —„„, >,.v|u

U
 r,u- ■■ "HHU ii avan répondu au juré qu'il 

Ue
vaits'en référer à la décision de M. Orfila, juge suprême dans cette 

cause. ' ' ° r 

Après le rapport, M" Daverne prend la parole en ces termes : 

"L'importance du rapportjque vous venez d'entendre, ses profonds et 
consciencieux aperçus, l'attention si religieuse que vous avez prêtée à sa 
ecture, la présence au siège du ministère public de l'illustre chef du 
arquet de la Cour, tout jusqu'à la foule qui nous presse, nous rappelle-
nt, si nous avions pu l'oublier un instant, que vous allez exercer vo-
re suprême juridiction dans une circonstance solennelle, que vous avez 

ll
 juger une deces causes qui dans toutes leurs phases ont le triste pri-

Ull
-'ge de tenir éveillée l'attention publique. 

j
 1

 'Chargé par la confiance de M"
10
 Lafarge et de son honorable famille 

jV
VOUS

 dénoncer le fatal arrêt qui leur a porté un coup si douloureux, 
Li Sen.t' **ès l'origine, Messieurs, qu'une effrayante responsabilité pesait 

1
.
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tvous comprendrez facilement qu'un pareil fardeau m'ait pa-
au dessus de mes seules forces et que j'aie appelé à mon aide l'expé-
fee et le dévoùment d'un confrère qui a fait ses preuves. 

s qui nous ani-
elle se courbe en 

ce moment la tète de la victime, ne recevra pas son accomplissement. 
Non, une nouvelle et funeste page ne viendra pas s'ajouter à la tragi-
que histoire des erreurs judiciaires ! 

» Si nous voulions, Messieurs, parcourir en entier le dédale de la vo-
lumineuse procédure commencée dans la chambre même de M me La-
farge et terminée à Tuile $ si ficus voulions refever une à une les infrac-
tions à la loi dont la défense a eu à se plaindre, la série en serait trop 
longue et remonterait à l'origine même de l'instruction. 

» Pour ne pas abuser de vos inomens précieux, nous avons dû ne nous 
attacher qu'aux plus, saillantes, à celles que nous avons jugé capables 
de faire la plus forte impression sur vos esprits. 

» Ainsi nous ne parlerons pas de cette première autopsie, faite avec 
un laisser-aller qui a provoqué les remontrances du président; de ces 
vases contenant le prétendu corps du délit, livrés pendant plusieurs jours 
à la merci des ennemis de l'accusée; de ces pièces de conviction aban-
données, sans cachet et sans étiquette, dans un greffe ouvert à tout ve-
nant; de ces négligences inouies qui avaient excité d'abord l'incrédulité 
de l'avocat-général, et qui n'en ont pas moins été établies aux débats de 
la manière la plus avérée; de cette absence complète des précautions les 
plus vulgaires qui contraste si fort avec les mesures, que l'on peut dire 
miuutieuses, prises, hélas ! trop tard, par la Cour d'assises ; en un mot, 
deces graves irrégularités antérieures à l'arrêt de renvoi, qui enlevaient 

à l'accusation sa base principale et auraient dû la faire crouler immédia-
tement. 

» D'un autre côté, nous n'insisterons pas non plus dans nos plaidoi-
ries sur les violations formelles des règles de l'expertise légale et des 
prescriptions impérieuses de la science, qu'un savant chimiste a signa-
lées et mises en relief avec une énergique concision dans un mémoire 
qu'il a fait distribuer à la Cour. Cette œuvre remarquable à plus d'un 
titre, vous l'avez certainement lue, Messieurs, avec toute l'attention 
qu'elle mérite. Je ne doute pas que son ensemble ne soit resté profondé-
ment gravé dans yos souvenirs. M. le conseiller-rapporteur a d'ailleurs 
pris la peine d'en faire une analyse complète, et ce serait en atténuer 
l'effet que d'essayer de la reproduire partiellement dans notre discus-
sion. 

» Je m'empresse donc d'aborder le premier moyen de cassation 
formulé dans nos conclusions et tiré de la publication anticipée par 
la voie de la presse de l'acte d'accusation ; l'acte d'accusation , 
Messieurs , l'arme la plus redoutable peut-être dans les mains 
des ministres de la loi, s'il a été inspiré par la passion, et Dieu 
sait si celui que nous attaquons est à l'abri de ce reproche, arme 
aiguisée à loisir, et dont la première blessure est souvent mortelle ; 
l'acte d'accusation, œuvre préparée de longue main où le rédac-
teur, par cela seul qu'il croit à la culpabilité, rapproche les cir-
constances de la cause dans une intention systématique et exclusive, où 
sans même qu'il s'en doute (telle est l'infirmité de l'humaine nature) il 
accueille les charges avec complaisance, les éuumère avec détail, les 
fait ressortir avec force, et ne laisse pas de place à la justification; l'acte 
d'accusation que la loi, dans son impartialité, a voulu, il est vrai, faire 
connaître d'avance à l'accusé pour qu'il puisse s'apprêter à en parer les 
coups, mais dont elle interdit l'usage au ministère public, tant que la 
défense ne peut passe placer en face; l'acte d'accusation , enfin, dont le 
secret ne peut être révélé aux jurés avant le grand jour do l'audience, 
sans qu'immédiatement la balance de la justice ne fléchisse. 

» Certes, Messieurs, c'est déjà un bien grand mal que la publicité 
puisse s'emparer d'une affaire criminelle, lorsque l'instruction la tient 
encore enveloppée de ses voiles. Les détails, nécessairement inexacts, in-
complets, sinon cou trouvé*, ainsi jetés en pâture à une curiosité dévo-
rante, no peuvent qu'égarer l'opinion, porter le deuil dans les familles, 
entraver la marche de la justice. 

» J'ai là en ma possession la collection des articles qui ont paru dans les 
feuilles de la localité, à Brive, à Tulle, à Limoges. Le nombre en est ef-
frayant, la rédaction err est quelquefois révoltante. Mais je vous'en épar-
gnerai la lecture, Messieurs, je nie garderai de produire devant la justi 
ce une seule pagode cette inconvenante controverse. 

Mais que sera-ce si ces journaux tombent dans les mains d'hommes 
simples, étrangers aux allaites, accessibles aux influences extérieures, 
comme étaient, on doit le supposer, la plupart des jurés de la Corrèze? 
Que sera-ce surtout si, au lieu de l'opinion individuelle d'un écrivain 
sans caractère public, ils y lisent en toutes lettres un document officiel, 
authentique, émané d'une autorité qui commande la confiance, un acte 
qui, légalement, est toujours réputé le résumé froid et impartial des 

faits, alors même qu'il n'est que l'expression ardente d'une conviction 
passionnée? Sera-t-il possible qu'une pareille lecture laisse à ces jurés 
l'indépendance d'esprit indispensable pour remplir, selon le vœu de la 

loi, les importantes fonctions que la société leur confie? Poser la question 
c'est la résoudre. 

Maintenant est-il vrai en fait que l'acte d'accusation ait été rendu pu-
blic longtemps avant l'ouverture des débats? Est-il vrai que cette révé-
lation, qui a nécessairement influésur le jury, doive être attribuée non 
à l'accusée, mais au ministre de la loi ? Par malheur pour le par quet 
de Limoges, la réponse à cette seconde question ne peut encore être 
douteuse. 

Le 5 août cet acte était signé à Limoges, le 10 la notification en était 
faite à M me Lafarge, à Brive, et dès le 4, c'est à-dire la veille même du 
jour où il recevait la signature qui lui a donné son existence légale, il 
paraissait à Paris dans le journal judiciaire le plus répandu, de telle 
sorte qu'on s'est empressé de le communiquer, alors même que ce n'é-
tait encore qu'un simple projet, tant on avait hâte de frapper l'opinion 
publique. 

» Dira-t-on que l'acte transcrit en entier dans le numéro que je tiens a 
la main n'émane pas des magistrats de Limoges? S'appuiera-t-on sur 
les légères variantes qui a subies depuis le moment où il a été expédié 
à Paris jusqu'au jour de sa notification à l'accusée, pour soutenir que c'est 
une œuvre controuvée, apocryphe. Mais qui donc l'aurait fabriqué? Ce 

ne sont pas sans doute les rédacteurs de la Gazette des Tribunaux, 
leur loyauté bien connue les met à cet égard à l'abri du plus léger soup-
çon. Ce n'est pas assez, et quand on songe à l'importance d'un tel do-
cument, et aux paroles de blâme dont ces rédacteurs se sont crus obligés 
de le faire précéder, on doit convenir en outre qu'ils ne l'auraient cer-
tainement pas mis au jour s'ils ne l'avaient pas puisé à une source offi-
cielle. 

La responsabilité de l'impression doit donc retomber tout entière sur 
les auteurs mêmes du réquisitoire; et si la presse a eu un tort dans 
cette circonstance, c'est de n'avoir pas été plus circonspecte que les or-
ganes de la loi ; c'est de n'avoir pas eu le courage de refuser une inser-
tion demandée dans des vues qu'il me reste à apprécier. 

«Voyons donc maintenant quel a été le véritable mobile de cette étrange 
conduite : pourquoi ces communications insolites, extra-légales? Ëst-ce 
par bienveillance pour l'accusée? est-ce pour ajouter aux garanties que 
la loi lui accorde? De la bienveillance, des garanties... oh ! nous ne 
pouvons le croire. La main qui a livré les secrets de l'instruction n'est-
elle pas celle qu'on retrouve aux assises, tenant le glaive de la justice ? 
N'est-ce pas, en effet, un membre du parquet de Limoges qui , dès 
l'ouverture des débats, alors que l'accusée était encore, même à ses 
yeux, revêtue de sa robe d'innocence, lui adressait ces inconcevables 
apostrophes, que je n'ose pas même répéter ! N'est-ce pas un membre 
du parquet de Limoges qui, faisant un crime à M

me
 Lafarge de l'intérêt 

qu'inspiraient ses souffrances, s'est écrié, après ces deux expertises qui 
avaient excité un élan spontané dans l'auditoire et qui étaient bien de 
nature à désarmer sa colère : Marie Cappelle, vous vous repentirez de 
ces applaudissernens. 

» Oir ne peut le nier, c'est dans un but hostile à l'accusée qu'a eu 
lieu la publicatiou que nous déferons à votre censure; on a voulu (aire 
un appel aux préventions, et cet appel n'a été que trop bien entendu. 
Vous savez en effet, tout comme moi, Messieurs, quel long cri d'indi-
gnation s'est alors élevé de tous les coins de la France, que de passions 
soulevées, que de haines déchaînées, que de colères amoncelées autour 
d'une pauvre prisonnière ! que de fois n'ai-je pas entendu répéter 
« Le doute sur sa culpabilité n'est plus permis, l'acte d'accusation l'a 
prouvée.» Et moi-même, juste ciel ! n'ai-je pas eu besoin de recueillir 
tous mes souvenirs, de rassembler toutes mes forces pour résister au 
torrent qui menaçait de tout entraîner ? 

» Sans doute qu'à l'heure, si lente à venir, où il a été enfin permis à 
a défense de se faire entendre et de dérouler cette correspondance in-

time, dépositaire des affections les plus saintes et les plus douces, une 
réaction favorable s'est bien vite opérée ; sans doute qu'alors bien des 
préventions sont tombées, bien des préjugés ont été détruits, bien des 
convictions se sont modifiées, bien des sympathies ont surgi que rien, 
grâce au ciel,, n'a pu encore ébranler. Mais combien est-il de ces esprits 
moroses qui croient plus facilement le mal que le bien; combien de ces 
caractères obstinés qui se font un faux point d'honneur de ne jamais §e 
départir de l'opinion qu'ils ont une fois adoptée ! Pour de tels hommes, 
"a première impression produite par l'acte d'accusatiorr est restée ineffa-
çable; ils ont fermé l'oreille à toute justification, et si, par malheur pour 
l'accusée, il s'en est rencontré plusieurs parmi les membres du jury, 
nous blâmera-t-on dépenser et de dire que l'arrêt de condamnation était 
écrit d'avance ? 

» Ecoutez, Messieurs, les révélations qui nous sont parvenues de tou-
tes paris, sans que nous soyons allés au-devant d'une seule. 

» M. Brirrdel, chef définitif du jury, à la place de celui qui avait été 
désigné par le sort, et qui a dû nécessairement le choix de ses collègues 
à l'ascendant qu'il a pris dans la salle des délibérations, à l'influence 
qu'il a exercée dans la discussion, M. Brindei avait déclaré hautement 
avant de se rendre à Tulle : que les débats ne lui enlèveraient pas la 
persuasion de la culpabilité de Mme Lafarge, et qu'il la condamnerait 
si le sort l'appelait à faire partie du jury de jugement. 

» M. Plazanet, dès la fin de janvier et quelques jours encore avant 
l'ouverture des assises, au milieu d'une des foires les plus fréquentées 
du Limousin, s'exprimait en termes injurieux sur le compte de l'accu-
sée, et ajoutait : » Si je suis appelé à la juger, rien ne pourra m'empô-
cher de la condamner. » 

» M. Dus^ol, pendant les débats, disait, sur le seuil même du temple 
de la justice : « M. Orfila ne trouverait rien que l'accusée ne serait pas 
moins condamnée. » 

» Enfin, un quatrième juré, M. Terrioux, a osé proférer à la porte 
d'un café de la ville cette cruelle parole : « Je désire que les chimistes 
de Paris trouvent du poison dans le corps de Lafarge. » 

» Ce sont là des faits de la plus haute gravité. Nous les avons déjà 
fait constater pourla plupart dans des procès-verbaux s gués de person-
nes dignes de foi, et dont M. le rapporteur vous a lait connaître la sub-
stance. 

» Mais nous ne demandons pas que vous vous en teniez à ces déclai ■ : -
tions extra-judiciaires. Nous appelons de tous nos vœux, nous réclamons 
de toutes nos forces une enquête régulière, el eetie enquèlo vous juge-
rez sans doute convenable de l'ordonner, à moins toutefois que vous ne 
trouviez surabondante la preuve que nous offrons de luire. 

» N'est-ce pas assez, eu effet, que l'acte d'accusation soit parvenu aux 
jurés avant les assises, et que cette communication ne puisse être le 
lait de l'accusée (etees deux points, Dieu merci, sont assez constans au 
procès), pour que le droit sacré de la défense se soit ainsi trouvé dan-
gereusement compromis et que tout ce qui a pu s'ensuivre reste infec-
té d'un vice radical. 

^Suivant nous et suivant l'auteurd» la Péritésur Uprccèê Lifrirge, eft 
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UtiU auxiliaire qui est venu grossir nos rangs la visière baissée, il n'en I prénoms, etc., lui a fait prêter le serment prescrit par la loi. Lorsque 
faudrait pas davantage pour entraîner une cassation, alors même que | M

rae
 Buffière, après avoir prêté serment, a dit ses nom, prénoms et sa 

■■ous n'aurions pas a signaler la violation d'une disposition expresse "du 
Code d'instruction criminelle. Et, de fait, le principe qui ne permet à 
l'accusation et à la défense que l'emploi d'armes égales est un principe 

de droit naturel, supérieur a toutes les lois écrites. C'est une loi d'hu-
manité et de justice que les rédacteurs de nos Codes ne pouvaient ou-
blier et dont ils se.sout pénétrés au contraire pour err faire une large et 
philanthropique application. 

_ » 11 y a plus, c'est que si parfois ils font pencher la balance d'un co-
té, c'est toujours en faveur de la défense. Ainsi, d'après l'article -401 «lu 

Code d'instruction criminelle, dans le cas où les jurés sont en nombre 
impair, l'accusé peut exercer une récusatiorr de plus, que le procureur-
général. 

» Ainsi, dans le débat oral, le défenseur de l'accusé a toujours la 
parole le dernier (art. 535). 

» Disons-le donc, tout ce qui donne à l'accusation le moindre avantage 
sur la défense tend à fausser tout l'ensemble de notre législation crimi-
nelle. Mais si une infraction aussi évidente à l'esprit de la loi ne parait 
pas stifiLanle, si l'on veut que nous nous appuyions sur la violation 
d'un texte formel, nous en avons plus d'un à citer. 

L'article 512 n'exige-t-il pas le serment des jurés avant qu'il leur 
soit rien révélé des faits du procès? Ne doivent-ils pas s'engager à ne 
communiquer avec personne jusqu'après leur verdict, et à ne se déci-
der que d'après les charges et les moyens de défense produits en lace 
de la justice. 

A quoi bon tant de précautions pour assurer leur indépendance pen-
dant les débats, si cette indépendance est enchaînée d'avance ? A quoi 
borr tant de mesures pour écarter la contagion si déjà le mal est au 
cosur? 

» Ce n'est pas tout : l'article 513 détermine précisément le moment 
où l'acte d'accusation doit parvenir à la connaissance du jury. Il ne doit 
être là qu'après la prestation du serment prescrit par l'article 312, et 
encore après la lecture de l'arrêt de renvoi. Enfin l'article 317 veut que 
tous les débats soient oraux, et les articles 515 et 323 n'autorisent le 
procureur-général à faire un appel à la conviction des jurés que devant 
les assises. Donc toute publication antérieure aux débats est une viola-
tion formelle des articles 312, 313, 315, 517 et 333, que je viens de 
citer. 

» Au reste, Messieurs, la doctrine que je soutiens a été consacrée dans 
des circonstances bien moins favorables par un arrêt fort remarquable 
de la Cour d'assises de la Seirre, rendu le 10 juin 1850, sur les conclu-
sions de M. Tarbé. 

» Assurément si la simple distribution par un accusé, d'un écrit qui 
a trait indirectement à son procès, est contraire à la loi, à plus forte 
rai on en seia-t-il de même de l'impression de l'acte d'accusation dans 
les joui-uaiix , le plus rapide et le plusétendu des modes de publicité. 

» En résumé, nous le disons à regret, mais notre devoir nous y oblige, 
le ministère public a employé pour agir sur l'opinion une tactique que 
la loi réprouve; il a outrepassé tous ses droits, il a commis un vérita-
ble excès de pouvoir. Les jurés, dominés par les impressions extérieures 
qu'ils ont nécessairement subies, n'ont pu entrer en hommes impartiaux 
dans l'exercice de leurs fonctions. Nous espérons donc fermement que 
ces considérations vous détermineront à casser et l'acte d'accusation ei 
l'arrêt de condamnation qui n'en a été que la conséquence forcée. 

» Mais déjà la Cour d'assises est réunie à Tulle; elle commence par 
commettre une double usurpation des attributions du président. 

» Permettez-moi, avant toute discussion, de vous lire la partie seule-
ment de l'arrêt qui a ordonné l'adjonction de deux magistrats supplé-
mentaires. 
- * La Cour de Tulle s'appuie d'abord avec fondement sur les termes 
de l'art. 594 pour motiver l'appel de jurés-suppléans; puis elle ajoute : 

« Attendu, d'une autre part, qu'il convient également d'appeler deux autres 
magistrats comme suppléans, pour servir de remplaçant, dans le cas où l'un des 
trois composant la Cour d'assises ne pourrait pas continuer ses fonction ; qu'à la 
vrriié la loi qui autorise l'adjonction de» Jurés suppléans, ne parle pas de celle des 
magistrats, mais que le même inconvénient peut exister du côté de la Cour com-
me du i-ô'é du jury, qu'y ayant ainsi parité de position, il y avait aussi parité de 
précautions a prendre ; 

» Ordonne ipie MM. Oyr'at et Grèze, juges près le Tribunal de Tulle, seront 
appi lés pour assister aux débats, etc. » 

» Ainsi la Cour d'assises reconnaît elle-même que le Code d'instruc-
tion criminelle se lait sur l'autorité qu'elle s'est arrogée, et cependant 
elle a passé outre. 

» Pour se convaincre qu'en agissant ainsi elle a fait une fausse applica-
tion de l'article 594 par elle invoqué, et violé l'article 268, il est bonde 
rappeler qu'avant la réforme introduite en 1852 dans le Code d'in-
struction criminelle, la loi était muette aussi bien sur l'adjonction des 
jurés que sur celles des juges-suppléans. Cependant, la nécessité de re-
courir à cet expédient, pour ne pas entraver la marche de la justice, 
s'était fait souvent sentir. 

D Mais comment s'y prenait-on ? C'était le président seul qui ordonnait 
les adjonctions, et il puisait son droit dans l'article 268. 

» Eu effet, toute mesure qui n'a pas été prescrite par la loi, mais qui 
est indispensable ou seulement utile à la manifestation de la vérité et à 
la bonne administration de la justice, rentre essentiellement dans le. pou-
voir discrétionnaire, pouvoir de sa nature ou peu arbitraire, et dont l'exer-
cice ne peutètie renfermé dans des limites bien fixes. Or, cette autorité, 
l'article 268 ne la confère qu'au président. Il n'y a que la loi qui puisse 
aviser a l'imprévu. 

» Quant à la Cour, ses attributions sont toutes déterminées d'une 
manière très explicite. El 'es n'ont rien d'élastique, si je puis m'exprime!-
aisi. Eu un mol, elle ne peut faire que ce que la loi l'autorise précisé-

ment à faire. 
i Si donc le Code de 1832 n'avait pas introduit un droit nouveau, 

n'avait pas conféré en termes exprès aux Cours d'assises un pouvoir 
qu'elles n'avaient pas antérieurement, relativement aux jures sup-
pléans, ce serait encore au président qu'il appartiendrait d'en ordonner 
l'adjonction toutes les fois que la nécessité l'exigerait. adj 

394. 

Cette attribution lui a, il est vrai, été enlevée par le nouvel article 

» Mais i' n'est pas permis d'ajouter aux dispositions de cet article, et 
comme il ne parie pas des juges suppléans, il est certain qu'à cet égard 

il n a rien été innové, et que les pouvoirs du président n'ont pas été 

restreints. ■ . , 
» C'est au reste. Messieurs, ce que vous avez deja décide par un arrêt 

du 19 juillet 1852, au rapport de M. Meyroirnet de Saint-Marc. 
» En admettant avec l'arrêt de Tulle que, pour maintenir la Cour et 

le jury au complet pendant les débats, il y eût à prendre parité de pré-
cautions, d'après votre jurisprudence, l'une de ces précautions regardait 
le président et l'autre la Cour elle-même. 

» D'ailleurs, et dans V-hypotUèse où il aurait appartenu à la Cour d'or-
donner l'adjonction de deux juges, elle ne pouvait les désigner elle-

même. . , . , i . , 

"« C'est là une mesure d'ordre intérieur nécessairement réservée au 
chef de la Cour, à celui qui a la police de l'audience. Cette désignation 
est donc encore un empiétement sur les pouvoirs du président. 

» Dira-t-on que la loi ne prononce pas de nullité expresse pour de 
pareilles infractions? Nous répondrons par un seul mot : c'est qu'aux 
termes de l'article 408, lorsqu'il y a excès de pouvoir ou violation des 
règles de la compétence (et ici il s'agit bien d'une incompétence, d'un 
excès de pouvoir), la cassation doit être prononcée, bien que la peine de 
la nullité n'ait pas été textuellement édictée dans la loi. » 

Sur le troisième moyen, tiré de l'annulation du tirage du jury, et de 
ce que le nouveau tirage au lieu d'être déridé par le président l'a été 
par là Cour d'assises, il résulte de la combinaison des articles 266, 509, 
593 599 et 403 du Code d'instruction criminelle ; que c'est au président 
seul et non à la Cour d'assises qu'il appartient de procéder à la forma-
tion du jury et de statuer sur les iiu-ulens qui se rattachent à cette for-

mation 'I, 'avocat cite à l 'appui de ce.moyeu deux arrêts de la Cour de 
cassation du 1 e '' décembre 1820 et du 6 mars 1828. 

Me Linvin s'élant réservé la discussion drr quatrième moyen, AL Da-
' la discussion du cinquième moyen. 

qualité, l'accusé s'est opposé à son audition. Le président des assises 
a alors annulé le serment et a enterrdu M n ' e Buffière en vertu du pou-
voir discrétionnaire \ mais le serment, quoique annulé, a pu déterminer 
le jury à accorder aux dires du témoin plus de confiance qu'il n'en au-
rait accorde si le serment n'eût pas été prêté. » 

Après avoir démontré qu'il y a eu violation de l'art. 522 dans l'audi-
tion delà belle-soeur de l'accusée, M'' Daverne cherche à établir qu'il y 
a eu violation de l'art. 517 en dispensant du serment M. Léon Buffière. 

« Il n'existe et il n'a jamais existé aucune alliance entre Mme Marie 
Lafarge et M. Buffière ; il n'y a d'alliance qu'entre l'un des conjoints et 

les parens de l'autr e, et non" entre l'un des conjoints et les paï ens de l'au-
tre conjoint. En un mot, l'affinité n'engendre pas l'affinité. Ce point de 
doctrine rr'est pas douteux. Il a d'ailleurs été tranché par un grand nom-
bre d'arrêts de la Cour, notamment par trois arrêts desS prair ial an XIII, 
11 avril 1811 et 16 mars 1821. 

i Or M. Buffière n'était pas le parent mais simplement l'allié de M. 
Lafarge. Il ne se trouvait donc pas dans l'exception prévue par l'article 
522, il réunissait en lui toutes les conditions exigées par la loi pour pou-
voir être témoin. De là, nécessité de lui faire prêter serment. Par con-
séquent, c'est à tort que M. l'avocat-général a déclaré qu'il ne ferait pas 
entendre M. Buffière à cause de sa parenté avec l'accusée. C'est égale-
ment à tort que le président, par ce motif, a cru pouvoir l'entendre sans 
prestation de serment et en vertu de son pouvoir discrétionnaire. Cette 

double erreur constitue uire violation de l'article 517 et une fausse ap-
plication de l'article 522. 

» AL l'avocat-général considérait en réalité la déposition de M. Buf-

fière comme très importante ; il y tenait beaucoup. L'usage qui en 
avait déjà été fait dans l'instruction le prouverait, de reste. Alais com-
prenant mal l'article 522, à ce qu'il paraît, il se figure qu'il existe un 
lien de parenté entre Al. Buffière et l'accusée, et déclare positivement 
qu'il ne le fera pas entendre par cette raison seule. C'était évidemment 
faire un appel au pouvoir discrétionnaire, dans la persuasion que AI. 
Buffière ne pouvait déposer qu'à titre de renseignement. Le président, 
au lieu d'éclairer l'avocat-général, tombe dans la môme erreur. La dé-
fense devait-elle avertir les organes de la loi de la nullité qu'ils allaient 
commettre ? Devait-elle s'enlever cette voie de salut en cas d'une con-
damnation imméritée? Non, sans doute. On ne l'a pas interpellée. Le 
fait est constant. Il était donc dans son intérêt comme dans son droit 
de garder le silence, de ne prendre aucunes conclusions, suivant l'ex-
pression du procès-verbal. Il y a d'ailleurs ici une question de bonne foi 
qui domine toute la discussion. Il est certain qtte c'est par une fausse 
application de l'article 522 que l'avocat-général et le président ont agi 
comme ils l'ont fait. » 

L'avocat arrive au huitième moyen, qu'il appelle un moyen péremp-
toire décisif, à l'abri de toute controverse. 

«. Le procès-verbal des débats contient la déposition faite par Clémen-
tine Servat, à la séance du 11 septembre. Or, on ne peut violer d'une 
manière plus flagrante l'article 572, qui défend expressément de faire 
mention des dépositions des témoins. Les motifs de cetteprohibition sont 
faciles à comprendre, cette disposition figurait déjà dans le Code crimi-
nel discuté au Conseil-d'Elat err 1804, et elle a été reproduite dans tous 
les projets ultérieurs, et définitivement admise dans le Code d'instruc-
tion criminelle en 1808. Seulement aucune sanction pénale n 'y était 
alors attachée. C'est le législateur de 1852 qui le premier en a prescrit 
l'observation, à peirre de nullité, sans doute parce qu'une expérience 
de plus de vingt années en avait fait sentir toute l'importance. Le para-
graphe ajouté à l'article 572 frappe de nullité l'inobservation des dis-
positions prescrites par cet article. 

» Cette règle inflexible n'admet qu'une seule exception : c'est lors-
qu'un témoin vient faire une déposition contraire à ses précédentes dé-
clarations. Dans ce cas, d'après l'article 518, le procureur général peut 
requérir le président de faire tenir note des contradictions. C'est bien 
sur un réquitoire de l'avocat-général que la déposition de Clémentine 
Servat a été consignée au proces-verbal ; mais l'avocat-général a-t-il agi 
dans les limites de l'article 518 ? Evidemment non. D'une part, lorsqu'il 
a demandé qu'il fût tenu note de cette déposition, il n'a pas dit un mot 
d'où on pût induire que Clémentine Servat lui parût en contradiction 
avec elle-même. D'autre part, si nous consultoirs le procès-verbal, nous 
voyons que ses termes éloignent toute interprétation semblable. On y 
lit, en effet : « Clémentine Servat a déclaré soutenir, etc. » Il n'en fau-
drait pas davantage pour se convaincre qu'il n 'y a jamais eu de varia-
tions, de contradictions dans ses paroles ; mais il y a un moyen infail-
lible de s'en assurer encore mieux, c'est de faire le rapprochement de 
l'instruction écrite et du procès-verbal des débats. Clémentine Servat a 
été entendue la première fois le 20 janvier 1840; appelée une seconde 
fois devant le juge d'instruction le 10 avril, elle a fait une déposition 
entièrement conforme à la première, sauf quelques nouveaux détails. 
La déposition consignée dans le procès-verbal des débats n'est que la 
reproduction des deux premières. AI. l'avoeat-général a fait transcrire 
dans ce procès-verbal la déposition de Clémentine Servat aux assises 
mais est-il vrai que Al. l'avocat-général ait eir l'intention d'accuser Clé-
mentine Servat de faux témoignage? Il aurait dû au moins exprimer 
cette intention, autrement l'article 572 pourrait toujours être impuné-
ment violé. Il suffirait, après avoir recueilli dans le procès-verbal les 
dépositions de tous les témoins, de dire ensuite : il n'en a été fait men-
sion que pour servir ultérieurement de base à une poursuite de faux 
témoignage. D'ailleurs, les mesures à prendre contre les faux témoins 
?ont déterminées par l'article 530; ils peuvent être mis, séance tenante, 
eu état d'arrestation, et l'information commencée immédiatement. Le 
procureur général remplit alors les fonctions d'officier de police judi-
ciaire et le président ce les de juge d'instruction. Aucune formalité de 
ce genre n'a été remplie vis à vis de Clémentine Servat, ni pendant les 
débats, ni depuis. Aucun acte n'établit qu'elle ait été considérée un seul 
instant comme suspecte de faux témoignage. 

» Dans la même séance du 11 septembre, la Cour a ordonné le dé-
pôt du gâteau fac-similé comme on l'a appelé et apporté de Paris parle 
témoin Parant, le garçon de l'hôtel où Lafarge était descendu ; cet arrêt 
rendu sur les conclusions du ministère public sans que l'accusée ait été 
mise en demeure de s'expliquer sur ces conclusions. Il y a eu violation 
du droit de la défense. » 

A l'appui de ce moyen, Ale Daverne cite un arrêt de la Cour de cassa-
tion du 11 janvier 1859. 

« Les conclusions prises par l'avocat-général pour faire ordonner le 
dépôt du gâteau représenté parle témoin Parant n'intéressaient-elles pas 
essentiellement la délense, n'étaient-elles pas susceptibles d'être contro-
versées? En effet, c'était un point controversé que la question do savoir 
si l'accusée avait envoyé à Paris un. seul gâteau ou plusieurs petits gâ-
teaux. Le ministère publicadoptait la première version, celle de Parant, 
et comme cette version devait jouer un grand rôle dans le réquisitoire, 
il a déc'aré que le gâteau fac-similé, et qui devenait pour airrsi dire 
un témoin muet, fût mis en permanence sons les yeux des jurés. C'était 
un moyen de les empêcher de perdre de vue un seul instant cette im-
portante déposition à charge. Mais la défense, qui larepoussait, avait un 
intérêt tout opposé et elle devait s'efforcer d'écarter tout ce qui tendait 
à la raviver. Si donc on l'eût interpellée ainsi que la loi le prescrit sur 
le dépôt demandé par AI. l'avocat-général, elle n'eût pas manqué de s'y 
opposer avec énergie. Au reste, plusieurs incidens du même genre se 
sont présentés dans les débats. » 

AL Daverne rappelle l'incident du dépôt de quatre lettres représen-
tées par Barbier à la séance du 9 septembre et de celles produites par 
Al e Bac à la séance du 19 septembre. La Cour d'assises de Tulle, eu sta-

le cours du débat par l'avocat-général soient retenues par le greffier 
son procès-verbal et qu'elles soient aussi signées par ''avocat-eénérLi 

A!
0
 Daverne termine ainsi: «Ici, Alessieurs, je termine nia là il* 

puisse l'émotion dont je n'ai pu me défendre n'avoir pas jeté trou il If ' 
sordre dans nies . paroles ! Puissent mes faibles efforts compter 
quelque chose dans le succès d'un pourvoi que nous avoir» recu^* 
mais d'une famille éplorée, d'un pourvoi auquel se rattachent de 
gelinic; , de si pieuses, espérances. ! Mais il reste encoie plus d'une au 

vécue liasse 
« T.» aii ident des assises , avant de demander à M"1 » Buffière ses noms. 

qwe à diriger contre le funeste ai'rèt
(
 du 19 septembre; et je raV-ff ~ 

maintenant devant un plus habile qui se chargé de lui porteries f
08 

niera coups. » 

Après cette plaidoirie, la parole est donnée à M e Lanvin. 

«Alessieurs, les développrmeus dans lesquels vient d'entrer mon fi 
rablc confrère se r attachent seulement à une partie des moyens de ca

 D °" I 
tioil invoqués à l'appui du pourvoi.., d'autres moyens non umtJ**? 
rieux, non moins puissans restent à développer : et cependant ̂  
me demande si la discussion orale de ces autres moyens est eh ^ 
bien nécessaire et si je ne devrais pas, en m'abstenant de prendre la 
rôle, vous laisser sous l'impression de la savante et consciencieuse r>f^* 
doirieque vous venez d'entendre. C'est qu'en effet, il me parait imMar" 
bloque la Cour ne soit pas profondément touchée des CQ.llsidératîn '* 
pleines de force et de logique qui font la base de cette plaidoirie eto''

3 

déjà elle n'ait pas puise dans ces considérations des élémens plus n
 6 

suffisans pour déterminer sa conviction en faveur delà cassation. 6 

t Quoi qu'il en soit, ce pourvoi n'est pas un pourvoi ordinaire- et 
qui pourrait se faire dans toute autre cause ne paraît pas possible daiv 

celle qui nous occupe. Le procès intenté à Alarie Cappelle, reinarquabh 
sous tant de rapports, a surtout cela de particulier que les prévention 
qui s'étaient élevées contre l'accusée, dès l'enfance de la poursuite nr 
avaient surgi plus nombreuses dans le cours de l'instruction, sesoir'tea 
grande partie dissipées au grand jour de l'audience. Le public, convié 
tout entier par la presse au spectacle de ces lugubres débats, a été 
frappé de la rareté des preuves rapportées par l'accusation et de leur 
fragilité; il a été frappé aussi des contradictions dans lesquelles sont 
tombés les hommes de l'art tant de fois consultés dans cette affaire; il \ 
été frappé sur-tout des tergiversations du ministère public; et, par une 
espèce de revirement, l'opinion publique, d'abord si hostile à la défense 
lui est devenue en quelque sorte favorable. 

Ce qui est certain, du moins, c'est que le verdict du jury a causé 
une stupeur presque générale, et qu'aujourd'hui un grand nombre 
d'hommes éclairés et consciencieux, même parmi ceux qui doutent de 
l'innocence de l'accusée, font des vœux pour qu'il vous soit possible de 
soumettre l'affaire à de nouveaux débats. 

» Dans cette disposition des experts, la défense a dû voir l'étendue de 
ses devoirs et la mesure de sa responsabilité; elle a compris qu'elle en-
courrai* de graves reproches si elle négligeait d'user de toutes les res-
sources que les circonstances de la procédure lui fournissent, et d'em-
ployé™ tous les moyens que la loi met à sa disposition. 

» C'est par suite de cette pensée que je vais développer les moyens de 
cassation que mon honorable confrère a laissés en dehors de sa discus-
sion. Heureux, au reste, de joindre mes efforts aux siens pour la justi-
fication d'un pourvoi qui se présente environné des sympathies de la 
portion la plus éclairée du public; heureux de concourir avec lui à la 
destruction d'une procédure où, par une sorte de fatalité, il semble que 
tout ait été fait et concerté en haine de l'accusée et en violation des for-
mes tutélaires du droit sacré de la défense.» 

Après cet exposé, AI" Lanvin aborde la discussion des moyens de cas-
sation non encore développés. Il s'occupe d'abord du quatrième moyen, 
tiré de l'audition, par la Cour d'assises, des témoins produits par le mi-
nistère public, relativement au vol de diamans. Il soutient quecette au-
dition constitue une violation des articles 241, 271, 515, 557, 542 et 
344 du Code d'instruction criminelle, qui, en disposant que le ministère 
public ne pourra faire porter son accusation devant la Cour d'assises 
que sur le fait spécial objet de l'arrêt de renvoi, et que le jury ne pour-
ra être interrogé et délibérer que sur ce fait spécial, répugnent par cela 
même à ce que le débat oral qui doit avoir lieu devant le jury soit 
étendu à un autre fait. Il rappelle, au reste, que le Tribunal de'TulIe, 
saisi de la prévention du vol des diamans avait, reconnu, par jugement 
du 14 août que M me Lafarge ne serait en mesure de se défendre sur 
cette prévention qu'au 20 septembre, et lui avait accordé un sursis jus-
qu'à ce jour ponr assigner ses témoins à décharge, et établit que le dé-
bat sur la prévention de vol qui n'aurait pu être entamé devant le Tri-
bunal de Tulle avant le 20 septembre, n'a été entamé dès le 2 septem-
bre devant la Cour d'assises qu'en violation du droit sacré de la dé-
fense. 

Après avoir donné à ce moyen tous les développemens dont il est sus-
ceptible, l'avocat discute le douzième moyen, tiré de ce que l'empoi-
sonnement de Paris, commis au mois de décembre par l'envoi du gâteau, 
et l'empoisonnement du Glandier commis au mois de janvier par l'in-
troduction de l'arsenic dans les breuvages de M. Lafarge, ont été delà 
part du président l'objet d'une seule et même question posée au jury, 
et de la part du jury l'objet d'un seul et même vote. Ces deux empoi-
sonnemens diffèrent l'un de l'autre par le lieu, l'époque et le mode de 
perpétration ; ils sont distincts matériellement et intellectuellement. Cha-
cun d'eux devait être l'objet d'une question et d'un vote séparés, aux 
termes de la loi du 15 mai 1856. 

Le président de la Cour, en comprenant ces deux empoisonnemens 

dans une seule et même question complexe, et le jury eu répondant à 
cette question par un seul et même vote complexe, ont violé la loi préci-
tée, et la répression de cette violation est d'autant plus nécessaire que le 
verdict affirmatif du jury ayant pu être déterminé par la présence dans 
l'urne de huit bulletins portant oui, il est possible que, sur les huit ju-
rés souscripteurs de ces bulletins, six aient ôlé convaincus seulement 
de l'empoisonnement du Glandier et deux aient été convaincus seule-
ment de l'empoisonnement de Paris ; en sorte que, dans cette hypothèse, 
qui a pu se réaliser, la majorité n'existerait contre l'accusée sur aucun 
des deux laits. 

AL Lanvin passe ensuite aux divers moyens se rattachant à la loi du 
9 septembre 1853, qui, en cas de refus de la part des accusés de com-
paraître, autorise le président de la Cour d'assises à passer outre aux dé; 
bats, nonobstant leur absence. Il fait l'historique des circonstances qui 
ont déterminé le législateur à édicter cette loi, qu'il signale comme ex-
ceptionnelle, exorbitante du droit commun et ne devant être appliqué 
qu'avec la plus grande réserve ; il établit que cette loi était inapplicable 

à l'espèce, où le procès-verbal des débats ne constate pas que Al roe Lafar-
ge ait refusé de comparaître à l'audience du 19 septembre, mais con-
state, ce qui est bien différent, que cette dame était évanouie, et par 
conséquent dans l'impossibilité physique et momentanée de comparaîW» 
circonstance qui ne pouvait donner lieu qu'à une simple suspension 
d'audience pendant une heure. Répondant à l'objection qu'on pourrai' 
tirer de ce que le défenseur de M"" 6 Lafarge a demandé lui-même qu'' 1 

fût passé outre aux débats, nonobstant l'absence de sa cliente, il démon-
tre que cette circonstance ne saurait couvrir la nullité résultant de la 
fausse application delà loi, l'accusé ne pouvant jamais être engagé par 
le fait de son défenseur... 

L'heure étant trop avancée, M" Lanvin interrompt sa plaidoirie, qui
 e

j' 
renvoyée à demain, airrsi que le réquisitoire de M. le procureur-général-

L'audience est levée à quatre heures. 

tuant sur le dépôt du gâteau sans avoir entendu l'accusé, a violé non 
seulement l'article 408 du Code d'instruction criminelle, mais sa propre 
jurisprudence. 

« Le neuvième moyen est tiré de ce que la réquisition faite par M. 
l'avocat-général, à la séance du 9 septembre et tendante à ce que le dé-
pôt au greffe de quatre lettres représentées par Denis Barbier fût or-
donné par arrêt de la Cour, et de ceque la réquisition faite à l'audience 
du 12 dudit mois tendante à ce que Al mc deNrcolar fût entendue comme 
témoin, ne sont pas signées de ce magistrat. 

» Ce défaut de signatur^-çrjfî^tw^iie violation de l'article 277 du 

Code d'instruction crim|H^^,'q«iyé'rrMflue les réquisitions faites dans 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Silvestre. ) 

Audience du 10 décembre. 

VOIES nE FAIT COMMISES A L'OI'ËRA PAR M. BERCERON .SUR M. É*
,L

? ̂  

GIRARDIN. — ARRÊT . (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier-) 

L'affluence du public est un peu moins considérable qu'hier. 

Avanl de reproduire les nouveaux débats, nous devons rectifier ffl 
inexactitude qui s'est glissée dans l'analyse delà plaidoirie de M? 
Du val. AL Du val n'a pas dit que AL Bergeron fût le témoin de l'M>w 
saire de M . de Girardin lors de la provocation qui lui (ut adressés ap 



passionnées; il était bien difficile i 

nécessaire, selon nous, de deux s'il 

duel avec M. Armand Carrel. Nous rétablissons les paroles de 51» 

^"^On'a reproché à M. de Girardin la conduite qu'il a tenue après cette 
douloureuse rencontre. Lisez donc cette déclaration qu'ont signée Excel-

ans et Delorl, ceux-là compétent en matière d'honneur, ceux-là purs 
et braves entre les plus braves : « Apres la rencontre malheureuse de 

y Carrel et de M. Emile de Girardin, rencontre dans laquelle tout a 
été si honorable de part et d'autre, nous sommes intimement eon-

, vaincus que M. Emile de Girardin doit refuser toute provocation 
, quelconque qui prendrait sa source dans ce débat ou qui s'y ralta-

, cherait. • , . . , „ 
„ Voilà un témoignage que nous sommes en droit assurément d oppo-

ser à toutes les attaques dont AL de Girardin a été victime. » 

Ce matin, à l'ouverture de l'audience, la parole est donnée à 

M. l'avocat-général Nouguier, qui s'exprime ainsi : 

« Alessieurs, dit-il, hier votre audience a retenti de paroles vives et 
qu'il en lut autrement; c'élait la loi 
(nations contraires mises aujourd'hui 

eu présence; situations qui, depuis plusieurs années, ont acquis à dif-
foreirs titres une assez grande célébrité, et dont la mise en présence 
devait être d'autant plus excitante l'une contre l'autre, que c'est la po-
litique qui lésa fait naître, que c'est la jnesse qui les a développées. 

> Aujourd'hui et pour un instant, le rôle des passions individuelles 
est terminé; le nôtre commence, et nous sommes sûr que vous vou-
drez bien écouter avec attention nos paroles, i 

o Notre mission a pour but de refroidir en quelque sorte les sources 
brûlantes de l'intérêt privé au contact calme et impartial de l'intérêt pu-
blic, etdesubstituer l'examen des questions sociales et publique- que fait 
naitre ce débat à l'examen des questions individuelles qui hier vous 
ont été présentées. 

» Pour y parvenir, Alessieurs, et dès notre début, nous voulons, com-
me le disait hier l'nn des défenseurs en terminant, nous voulons laisser 
complètement à l'écart les adversaires, nous ne leur demanderons que 
leur nom, car leur nom est essentiel à la régularité des débats. Quant à 
leur personne, quant à leur passé et à leur présent, ils nous importent 
peu. Le passé et le présent de AI. Emile de Girardin ne doivent pas nous 
occuper, parce que la personne de AI. de Girardin n'est point eu cause, 
parce qu'il n'y ligure que comme plaignant et que ce serait par consé-
quent un rerr versement singulier de rôles que de. le traduire a la barré 
de votre justice. 

» Ainsi, quant à AI. Emile de Girardirr, la loi nous défend de le tra-
duire à votre barre. Qu'on ne se méprenne pas sur nos paroles; ce 
n'est point un éloge, ce n'est point un blâme, c'est la, loi, et rien de plus. 
Le jour où notre mission deviendra autre chose, ce jour-là M. Emile de 
Girardirr appartiendra judiciairement aux débats, ce jour-là, quelle que 
soit la publrcité à laquelle AL Emile de Girardirr aura pu acquérir des 
titres, ce jour-là nous îr 'hésiterorrs pas à nous livrer à l'examen qui 
conviendra, et nous serons blâmé ou approuvé selon les inspirations 
de notre conscience. 

» Quant a la personne du prévenu, elle nous appartient au contrai-
re, et lorsque nous avons à rechercher, non seulement un fait matériel, 
mais la moralité de ce fait, il y aurait pout-être quelque droit à nous de 
rechercher quel est l'homme que vous avez à juger. 

»A cet égard, nous admettrons complètement le vœu de la défense : ce 
n'est pas à titre de concession que nous l'admettrons, c'est à titre d'ac-
complissement d'un devoir. 

J Nous ne voulons pas rechercher dans le passé politique, dans l'exa-
gération d'opinions politiques, l'explication ou l'aggravation du fait ma-
tériel que vous avez à juger. Le fait seul, avec son caractère constitutif, 
avec le lieu où il a été commis, avec la préméditation qui a pû le pré-
céder, avec sou caractère moral surtout , voila ce que nous devons ap-
précier avec vous afin de bien juger. 

» Notre point de départ sera bien facile, nous examinerons ce qui 
s'est passé à l'Opéra. » 

Après un rapide récit des faits, AI. l'avocat-général en pèse toutes les 
circonstances, et en fait ressortir les caractères non équivoques de la 
préméditation. 

a Un autre point, continue M. l'avocat-général, nous reste à exami-
ner. Il est complexe; il consiste à se demander si en maintenant le juge-
ment vous devez diminuer selon l'appel du sieur Bergeron, ou aggraver 
selon l'appel de A), le procureur du Roi, la peiue prononcée par les pre-
miers juges. 

» Bergeron a qualifié de provocation l'article de la Presse du 16 oc-
tobre où il est préseirté indirectement comme l'auteur de l'attentat du 
Pont-Royal. A ce sujet Bergeron invoque la chose jugée ; il se place sous 
la sauve-garde de l'arrêt qu'il a obtenu en 1853. Il a raison. Cela prouve 
combien sout futiles et insensées les passions des partis. Combien de 
fois n'avez-vous pas entendu attaquer la chose jugée '? Tantôt c'est un 
parti, qui trouve que le jury rr 'a pas été assez ferme ; tantôt c'est un par-
ti contraire qui, eu imprimant les noms des jurés, les signale à l'ani-
madversion publique. La chose jugée doit être respectée dans l'intérêt de 
tous. 

Ï Lorsque Bergeron, dans une lettre rendue publique par les jour-
naux, a di t qu'il repoussait l'épithète de régicide pour l'honneur de sa 
famille, il était parfaitement dans son droit, car le régicide n'a point de 
famille, et il n'appartient qu'à cette tourbe de factieux ennemis de tout 
ordie social. 

a Si l'article du 16 octobre présentait contre Bergeron une qualifica-
tion si odieuse, ce n'était pas un motif pour se faire justice à lui-môme; 
les Tribunaux lui étaient ouverts. De deux choses l'une : ou AL Emile 
de Girardin aurait persisté dans l'inculpation, et il aurait été purri com-
me diffamateur, ou bien il aurait expliqué sorr article; il aurait dit, com-
me on l'a plaidé pour lui, qu'il n'avait point accolé le nom de Berge-
ron à celui de Darmès; qu'il avait voulu seulement associer son nom à 
celui de Mr. Thiers, et cette interprétation eût été accueillie. Ou aurait 
dit peut-être : AI. de Girardin s'est réfugié dans uu mensonge judiciaire, 
il a désarmé sa pensée, et on lui aurait tenu compte de ce desaveu. 

» Malheureusement, Bergeron a suivi une tout autre inspiration. Le 
bénéfice de l'article 465 ne saurait lui être acquis, Un arrêt qui atté-
nuerait la peiire prononcée par les premiers juges détruirait les bienfaits 
de la jurisprudence contre le duel; les parties offensées ressaisir aient 
l'épée que vous avez voulu leur arracher, et chercheraient dans urre 
vengeance personnelle la réparation que vous leur auriez refusée. Le 
maintien pur et simple de la condamnation ne suffirait même pas à la 
sécurité que la société réclame. 

» Nous requérons en conséquence la confirmation du jugement en ce 
qui touche la caractérisatiou du fait, el nous requérons île plus l'aggra-
vation de la peine conformément à l'article 511 du Code pénal. » 

Me Jules Favre : Quelle que soit la sévérité dee réquisitions de AI. l'a-
vocat général, je n'entreprendrai pas de répondre aux paroles pleines de 
convenance et de dignité qu'il a prononcées, Il s'est élevé à l'interpréta-
tion de la loi telle qu'elle doit être observée par celui qui a l'honneur 
de remplir les hautes fonctions dorrt il est revêtu ; et peut-être qu'en le 
suivant sur ce terrain, il faudrait vous démontrer que la sévérité qu'il 
réclame au nom de la société dont il est l'organe, que cette sévérité i 
e ^é suffisamment accomplie dans l'holocauste que fait de Bergeron la dé-
cision des premiers juges, et par les deux années de prison auxquelles 
}j a été condamné. Ces deux armées devraient satisfaire la société, que AI. 
''avocat-général veut protéger, et qu'assurément je ne veux pas laisser 
désarmée; mais, Messieurs, les paroles que vous avez entendues sortir 
hier de la bouche de la partie civile méritent une réponse sinon éten-
due au moins péiemptoire. 

» J'avais cru que lorsqu'une partie civile venait saisir la justice de 
la répression d'un délit et solliciter l'examen des débats d'intérêts pri-
vés, elle devait se faire remarquer par une modération toute sp ciale à 
l'égard de l'accusé, et ne point céder à des inspirations passionnées ; M 
de Girardin en a jugé autrement, et, sans respect pour ta chose jugée 
il est revenu sur la pensée qui a dicté son article du 16 octobre. » 

L'avocat rentre dans la discussiou des faits, et en conclut qu'il n'y a 
point eu préméditation de la part de son client, qu'il y a eu au con-
traire provocation. 

» On a, dit-il, épuisé contre mon client tous les genres de calomnie ; 
on est allé jusqu'à dire qu'il avait été exclu de la rédaction du Siècle. 
M, Bergeron avait, au contraire, envoyé sa démission, quia été refusée. 

( *HÇ t. 145 ) 

On vous a donné lecture hier de la déposition dans laquelle M. Dujarrier, 

gérant de la Presse, a rendu compte d'une conversation qu'il a eue 
avec AL Deliennes, l 'un des administrateurs du Siècle. AL Détiennes, qui 
était présent à l 'audience, desavoue le langage qu 'on lui a prêté, et voi-
ci la lettre qu'il a adressée immédiatement à AÏ. le président de la Cour : 

« Aionsieur le président, 

» Il s'est passé deux faits aujourd'hui, à l'audience de la Cour que 
vous avez l'honneur de présider, sur lesquels j 'ai besoin d'éclairer votre 
religion dans l'intérêt de 11. Bergeron et dans mon intérêt personnel. 

» 1° Ou a lu à l'audience la déposition faite par M. Dujarrier, gérant 
de la Presse, devant le juge d'instruction, déposition qui me prête ces 
paroles : 

« Bergeron est un malheureux qui vit au Siècle des comptes-rendus 
» des pièces représentées aux théâtres des boulevards, s 

» 2" Al e Léon Du val, avocat de Al. de Girardin, dans son réquisitoire 
contre AI. Bergeron, me fait dire que j'ai cru devoir prévenir AI. Dujar-
rier du guet-apens qu'on préparart contre le rédacteur en chef de la 
Presse. 

» Quant au propos que me prête la déposition écrite de AI. Dujarrier, 
lue aujourd'hui à l'audience, et dont j'ai connaissance pour la première 
fois, je lui donne le démenti le plus formel ; et, au surplus, si AL Dujar-
rier a parlé ainsi devant le juge d'instruction, sans doute sa mémoire 
n'était pas bien fidèle, car dans l'instruction orale., devant le Tribunal de 
première instance, il n'a dit que les paroles textuelles prononcées par 
moi : « M. Bergeron est un homme inoffensif qu'on a eu tort d'attquer, 
» car il ne se mêle nullement de politique ; il s'occupe exclusivement 
» de littérature. » 

» Quant à la dénonciation dont AL Duval m 'accuse, je déclare que, s'il 

eût été à ma connaissance que quelqu 'un voulût attenter aux jours de 

M. de Girardin, j 'eusse été moi-même le prévenir sans recourir à per-
sonne. 

» Dans mon entretien avec AI. Dujarrier, j'ai dit que dans mon opinion 
personnelle M. Bergeron ne pouvait rester sous le coup de la calomnie 
donr il avait été l'objet. J'ai ajouté plus tard dans le cours de la conver-
sation, alorsque depuis longtemps il n'était plus question de AI. Berge-
ron, qu'avec son système continuel d'outrages contre les personnes et 
contre les partis, Al.de Girardin pourrait bien être assassiné daus\m jour 
d'émeute. Telles sont mes propres paroles, je n'en ai pas tenu d'autres; 
et cela est si vrai, que devant le Tribunal correctionnel Ai. Dujarrier a 
déclaré formellement, en présence de tout l'auditoire, qu 'il n 'avait ja-
mais pensé que ces paroles pussent s'appliquer à AL Bergeron. 

» Maintenant; pour répondre aux personnes qui prétendent que AI. 
Bergeron s'est vanté d'être l'auteur de l'attentat du Pont-Royal, je dé-

claie qu'eu toute occasion, devant moi, il a éiiergiquement protesté 
contre cette accusation, et que, pour ma part, je n 'ai eu des rapports de 

collaboration et d'affection avec lui que parce que je suis convaincu de 
son innocence. 

» J'ai l'honneur, etc. CH. DE FIENNES. » 

Al° Jules Favre achève sa plaidoirie et s 'attache à démontrer que, loin 
d'être aggravée, la peine doit être atténuée. Une peine plus douce sera 
suffisante pour la société, Bergeron aura été averti, et les passions se-
ront calmées. 

M'e Léon Duval : Je demande à répondre quelques mots. (Mur-

mures au fond de l'auditoire.) Il faudrait, pour trouver extraor-

dinaire la demande que je fais d'une réplique, que M. de Giiardin 

n'eût ptis été en butte à d'odieuses calomnies; il faudrait que l'on 

cessât d'interrompre si on ne cesse pas de calomnier. 

M. le président: Il y a eu des choses très fâcheuses dites de part 

et d'autre; nous aurions voulu l'empêcher hier; mais nous avons 

reconnu que cela n'était pas possible. La Cour est suffisamment 

éclairée; elle va se retirer dans la chambre du conseil pour déli-
bérer. 

Quelques voix, au fond de l'auditoire : Bravo ! 

Cette manifestation est aussitôt réprimée par les huissiers. 

La Cour, après en avoir délibéré depuis midi jusqu'à une heure 
moins un quart, a rendu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 

» Statuant sur les appels respectivement interjetés; 
» En ce qui touche l'appel de Bergeron : 

» Adoptant les motifs des premiers juges, met l 'appel au néant et ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier etfet ; 

» En ce qui touche l 'appel dé M. le procu-eur du Roi : 

» Con-idérant que le minimum de la peine appliquée à Bergeron n'a pas été 
proportionné au délit; j 

« Met l 'appellation au nf'ant; émendant et statuant par jugement nouveau, et 
faisant une nouvelle application de l'article 3H du Code pénal; 

Condamne Bergeron à trois années d'emprisonnement et aux frais du 
procès. » 

CHRONIQUE 

PARIS , 10 DÉCEMBRE. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) a, dans son au-

dience de ce jour, rejetél pourvoi 1° de Jean-Charles, dit Barbier, 

condamné à morl, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, pour 

crime d'assassinat commis sur la personne de Louise -Victoire-
Pau line Cuidet -, 

2° D'Etienne Littierre, condamné à mort, par arrêt de la Cour 

d'assises du Gard, pour assassinat commis sur la personne du 

sieur Liotard, gardien de la maison centrale. 

Le 25 août dernier, vers quatre heures après-midi, la femme 

Luçot, marchande de vins à Joinville- le-Pont, vit au moment où 

e sortait deux individus qui semblaient se diriger vers sa cour. 

Elle s'arrêta pour les observer, puis voyant qu'ils passaient outre 

die continua son chemin. Dix minutes ne s'étaient pas écoulées 

orsqu'éHe revint. Les premières personnes qu'elle rencontra à 

l'entrée d'un passage commun conduisant à une cour sur laquelle 

donnent les fenêtres de sa chambre, furent les deux mêmes indivi-
dus. « D'où venez -vi 

fuit de leur liberté avait étédecommetlre un vol à Joinville. Néan-

moins h- jury, après avoir entendu .M. l'avocat-général Ponis^t 

et M" Perret et, Josseau,a pris en considération leur aveu et 

leur jeunessse (ils n'ont que vingt ans); tout en les reconnaissant 

coupables sur le fait principal el les cii constances aggravantes, il 

a déclaré en leur faveur l'existence de circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Corrot et Martin chacun en cinq ans de 

réclusion sans exposition. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront portées de-

vant la Cour d'assises de Paris pendant la deuxième quinzaine de 

ce mois, sous la présidence de M. Férey .' 

Le 16, Fillionx-Berthe, vol avec effraction; le 17, Touchet, vol, 

nuit, maison haoïteé; le 18, Baaltard, fabrication et émission de 

fausse monnaie; le même jour, Raux, faux en écriture privée; le 

19, Ouhi et Fatiat, émission de fausse monnaie; le 21, Pecque-

riaux, faux e.i écriture a< thentique; le 22, Mayer, faux en écri-

ture privée; le même j- ur, Therriat, vol avec effraction; le 23, 

Fandeleur. vol avec effraction; le 24, Mathieu, vol avec effre 

tion; le même jour, Duhamel, viol sur une fille de moins de onze 

ans; les 28 et 29, Morichard, banqueroute frauduleuse; le 30, 

Clotrier, blessures graves ayant occasionné la mort. 

L'affaire de MM.,de La - ennais et Pagnerre sera appelée le sa-

medi 26 et occupera seule l'audience. 

— Un grand et vigoureux Picard, r ornmé Pierre Allambrun, 

est traduit devant U police correctionnelle sous la prévention de 
vagabondage. 

M. le président : Comment ne travaillez-vous pas, jeune et 
fort comme vous l'êtes? 

allambrun : Qui est-ce qui dit que je ne travaille pas? c'est un 

imposteur celui-là... je le traduis en famâtion. 

M. le président : Vous n'avez pu indiquer aucun domicile ni 
aucune profession quand on vous a arrêté. 

Allambrun : J étais vexé de la chose et j'ai voulu fa re bisquer 
le commissaire. 

M. le président : C'est à vous seul que vous avez fait tort .. Eh 
bien ! voyons, avez-vousun état? 

si liant brun : Certainement, je travaille aux fortifications. 

M. le président : Pour le compte de qui travaillez- vous... Pou-
vez-vous en just fier? 

Allambrun : Pour le compte du public, j'y travaille volontaire-
ment et comme Cicéron. 

M. le président •■ Qu'est-ce que vous voulez dire? Il est impos-
sible de vous comprendre. 

Allambrun : Je demand la parole pour vous expliquer la cho-
se... si c'est un effet de votre part. 

M. le président : C'est ce que nous vous demandons. 

Allambrun •■ On aime les forliftèàtions, c'est jonnu ; mais on 

n'y comprend rien. On embête les ouvriers en leur demandant à 

chaque instant : « Diles-donc, mon brave homme, qu'est-ce que 

c'est qu'on fait là? — Pourriez-vous nous dire ce qu'on fait ici?» 

et un tas de questions que ça leur z'y scie le dos, à ces gens. Alors, 

moi, je me suis instruit dans la mécanique, et quand il vient des 

amateurs je leur propose de les conduire et de leur expliquer les 

affaires. Je gagne comme ça ma pauvre vie et ça ne fait de mal à 
personne. 

M. le président : Ce n'est pas là un état. 

Allambrun : Je vous fais excuse, c'est le mien. 

M. le président : Si vous gagnez ainsi votre vie , comme vous 

e dites, comment se lait-il qu'on vous ait trouvé couché sur la voie 
publique, sur un four à plâtre à Belleville ? 

Allambrun : C'est près de mou ouvrage... j'exerce à Romain-
ville. 

M. le président : Mais il y a des logeurs de' ce côté. 

Allambrun : Je vas vous dire... le temps n'est pas commode 

pour la chose... il fait froid, les curieux n'aboulent pas, et je 

n'avais rien fait depuis deux jours... Voilà la vérité, la pure vé-
rité. 

Le Tribunal, peu confiant dans les ressources que s'est procu-

rées le prévenu, le condamne à trois mois d'emprisonnement. 

— Aux termes d'un traité passé en juin dernier, M. Piquée de-

vint propriétaire directeur du Musée des Familles, recueil dont le 

mode de publication s'effectue par renvoi des livraisons succes-

sives, et que les sousoipteurs reçoivent au fur et à mesure qu'el-

les paraissent. La nouvelle administration s'était à peine installée 

qu'elle reçut de nombreuses plaintes de la part d'abonnés récla-

mant des numéros qu'ils avaient payés à l'avance, et dont la re-

mise se faisait attendre. L'administration, qui de son côté n'avait 

pas reçu le montant de ces souscriptions, jugea bien qu'elle était 

la dupe de quelque escroquerie, mais elle s'empressa tout d'a-

bord, et dans l'intérêt delà publication elle-même, de servir à 
es propres dépens les numéros signalés en retard ; puis elle fit 

une enquête, et ses investigations la mirent bientôt sur la trace 

de celui qui lui faisait éprouver un tel préjudice. C'était le nom-

mé Talliade, employé par l'ancienne administration au dépôt cen-

tral de la publication du Musée des Familks, et qui, après avoir 

servi quelque temps d'intermédiaire et de mandataire entre elle et 

les abonnés, moyennant certaine remise qu'on lui abandonnait 

sur le placement des souscriptions, avait fini par être révoqué de 
ses fonctions. 

M. Piquée se contenta de lui enjoindre de s'abstenir de pareil-

les manœuvres. Elles ne tardèrent pas à recommencer. Le direc-

i? fut le premier mot de la femme Luçot. 
— Devoir un camarade, dit l'un des inconnus. — Qu'avez-vous 

donc sur vous? » ajouta la femme Luçot en voyant la contenance 

embarrassée de ses interlocuteurs. Le même individu tira de des-

sous sa blouse un drap. Ne reconnaissant point ce drap, la femme 

Luçot ne demanda rien de plus et laissa les inconnus continuer 

leur chemin, ce qu'ils firent avec précipitation. Ils étaient à peine 

à cinquante pas que la femme Luçot, arrivant dans sa cour, vit 

sa fenêtre brisée. On s'était introduit dans sa chambre et on y avait 

soustrait une montre d'or et un sac contenant 500 fr. 

Point de doute que les inconnus ne fussent les voleurs. Tout le 

village est bientôt en émoi et on se met à leur recherche. On les 

a vus prendre le chemin de Cbarenton par le bois de Vincennes 

Le maire de Joinville se met lui-même à leur poursuite avec 

les gendarmes. On bat le bois en tous les sens et l'on arrête deux 

individus qui sont aussitôt reconnus. Ils déclarèrent se nommer 

Louis Corrot et Jean Martin ; ils ne tardèrent pas s'avouer les au-

teurs du vol commis au préjudice deM
me

 Luçot, maison ne trou 

va sur eux que 290 francs. Qu'était devenue la différence? C'est 

ce qu'ils n'ont jamais fait connaître. Corrot était entré dans les 
lieux tandis que Martin faisait le guet. 

C'est à raison de ces faits que C rrot et Martin comparaissaient 

aujourd'hui devant la Cour d'assises, présidée par M. le conseil-

ler Agier, ^us l'accusation de vol commis de complicité à l'aide 
d'escalade, d'effraction, etc., etc. 

Leurs autécédens n'étaient pas favorables. Le 15 août, les deux 

accusés étaient sortis ensemble de la préfecture où ils avaient été 
déposés pour faits de vagabondage, et le premier usage qu'ils avaient 

teur du Muséedes Familles se vit alors obligé de porter une plain-

te par suite de laquelle le sieur Talliade comparaît aujourd'hui de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention du 
délit d'escroquerie. 

Apràs avoir entendu deux témoins qui sont venus déclarer que 

les quittances d'abonnement qu'on leur avait données avaient été 

reconnues fausses par l'administrateur du Musée des Familles, le 

Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi, 

condamne Talliade à trois mois de prison et 50 francs d'amende. 

— La fille Emilie Harault, qui avait été blessée d'une manière 

si malheureuse et si grave, ainsi que nous le mentionnions dans 

notre a>ant-dernier numéro, a succombé celte nuit à l'Hôtel-Dieu. 

Son meurtrier, Thiébault Kaljuck, ouvrier sellier, âgé seulement 

de vingt-un ans, a comparu ce matin de nouveau devant le ma-

gistrat chargé de l'instruction de celte déplorable affaire. Le mar-

chand de vins chez lequel Thiébaut et sa victime avaient dîné 

dans la soirée du 8, et qu'une on ission typographique semblait 

dans noire rédaction désigner comme ayant pris part à la scène 

dont sa maison a été le théâtre, tandis qu'au contraire il avait 

fait tous ses efforts pour soustraire la malheureuse fille Harault 

aux violences de Thiébault, a été assigné et entendu ainsi que 
d'autres témoins. 

— Les disciples et les élèves de J. Jacotot donneront dimanche 13 
dans la salle des concerts Valentino, une matinée musicale et littéraire 
où l'on fera une quête au profit des victimes de l'inondation. Les billets 
sont distribués gaaluitement, au siège de l'école Jacotot, rue Louis le-
Grand, 35. 



— f.a Bibliothèque poétique italienne, format in-3?, publiée par Buttnra en 

1820, a obtenu en r'ranw, à l'étranger, en Italie même, un succès que justifiaient 

le choix consciencieux des ouvrage» contenus dans les trente volumes de la collec-

tion et la correction irréprochable du text*; aussi a-t-elle été réimprimée plu-

sieurs fois. Aujonid'hui de nouvelles combinaisons ont permis d'obtenir une no-

table économie sans nuire à son élégance et à sa pureté typographique; les prix 

ont été diminué.- d'un tiers. Depuis la publication de la Bibliothèque de Bitlura, 

plusieurs cet brité< contemporaines ont mérité d'y prendre place, Le libraire llau-

dry, dont les nombreuses pub icalions réunissent toutes les gloires littéraires eu-

ropéennes, édite sous ce titre: Continuazione délia Kiblioleca poasiica ilalia-

na, les œuvres des aubm s les plus renommés de a moderne Italie. Ceite col-

lection, ainsi que la première, obtiendra un brillant accueil; les dames qui se li-

vrent à 1'étuue du chant ou qui fréquentent l'Opéra-Italien ne seront pas les 

moins empressées à lire les charmans volumes publiés par M. Baudry. 

( l it) ) 
— La Bibliothèque Charpentier vient de s'augmenter d'un volume important, 

atlendu depuis plus d'une année : la nouvelle édition des OEuvres de liabelais, 

par ie bib lophite Jacob. Celte édition est véritablement nouvelle, puisque aucune 

autre n'en peut tenir lieu ; elle renferme en un seul volume, non seulement tout 

le texte de Rabelais, qui en forme ordinairement plusieurs, mais encore un com-

mentaire historique et philosophique, les variantes de toutes les éditions, des ad-

ditions précieusis pour le V« livre du Pantagruel, d'après un manuscrit inédit; 

i un extrait des grandes chroniques admirables de Gargantua, des fragment de 

j deux almanaclrs du même auteur ; un Glossaire, tt tnlin une Noli e sur Ha-

belais, contenant tous les documens originaux relatifs à la vie de Kabeiais, qui 

n'a jamais été écr ite avec de semblables détails. 

— La seconde édition du COURS de DROIT ADMINISTRATIF appliqué aux 

TRAVAUX PUBLICS , qu'a donnée M. Cotelie, avocat à la Cour de cassation et 

professeur à l'Ecole des Ponts-ol-Chaussés, est accueilli aussi favorablement 

les jurisconsultes que parles fonctionnai es publics. P*
r 

— négociations derentes et Actions. Avances sur leur dépôt, recouvrement d'p 

pèces et de cautionnemens. Fouqueron jeune, rue du F.-Poissonnière, 6S à Partî» 

— Une dos illustrations commerciales de notre époque, Alphonse Gi-

vient d'ouviir ses salons fashionab.es à la foule avide de se~ 

(.tiennes. 

OUï 

nouveautés pouf 

— Le pectoral que les médecins prescrivent de préférence et dont la ré|>.,(!j 
tlon s'accroît chaque jour, est l'excellente I 'AT 

prendre que le meilleur bonbon a l'avantage, de calmer prourp cment la 

de NAFÉ d'ARABie dont'r,n',7 
ne saurions trop recommander l'usage à nos lecteurs. Cette Paie, aussi agréable ; 

int la (nu* 
el de fortifier la poitrine. Dépôt de la PÂTE et du SIROP de NAFE , rue Ukli 

lieu, 2G. '
 e

' 

BAUDRY, LIBRAIRIE EUROPÉENNE , 

BIBLïOTEC/i POETÏCA ITALIANA, 
SCELTA E PCBBLICATA DA A. BTJTTURA, 

30 VOL. IN-32. PAP. VÉLIN SATIRE, IMPtll'.KS PAI> RIDOT F.T CHAPELET, ORIXÉS DE 10 PORTRAITS 

NOUVELLEMENT GRAVES ET DE VIGNETTES, 45 fr. ( OU liCU de Vijr.) 

TASSO. La Gerusalemme liberata, con gliargomenti 
e le varie lezioni. Parigi, Crapelet. 4 vol. pap. vél. 
avec le porlr. du Tasse nouvellement gravé. 5fr. 

■ Air.inta. con gli Intermedi, c FAmorfuggilivo, 
Parig., Didot, 1 vol. avec vignette. i fr. 50 c. 

GUARINI. Pasior Fido. Parigi, Crapelet, i gros vol. 
pap. vétin, avec le portrait. 3 fr. 

ALAMAUNI, La Colliyazione, con frammenli di 
altri poemi didascalici. 1 vot. portrait. 2 fr. 25 c. 

SCELTA 1)1 POESIE ITALIANE d'aulori dell'elà 
média dal i r>oo sino o I i70(>, cioè : liembo, Casa, 
Coslanio, Molza, Tansillo, Tasso , Cliiabrera , 
Fiiicaja, Guidi, Redi, Tassoni ed altri. Parigi. 
Crapelel, 1 vol. pap. vétin, avec porlr. 3 tr. 

METASTAàlO. Opère scelte drammaliche, con le 
cantate, canzonelle e le passi notabiti. 3 vol., 
avec le portrait. 4 fr. 50 c. 

DANTE. T.a Divina Commedia, con orgomenli e 

eonsiderazifllli. Parigi , Didot. 3 vol. pap. vélin, 
avec lu porlrail du Dame , el les Irois vignelles de 

l'Enfer, du Purgatoire et du Paradis. 4 fr. 50 c. 

PETRARCA. Le Rime, con argomenti. Parigi , Di-
dot, 3 vol. pap. vélin, avec le portrait de Pétrar-
que nouvelleinenl gravé, le portrait de Laure, et 

la vignenc du tombeau de Pétrarque. 4 fr. 

SCEI.TA DI POESIE ITALIANE D'AUTORI AN-

T1CHI, dal 1200 sino al 1550, cioè : Sanazzaro , 
Cavaleanti , Danlc, Gino da Pisioja, Bocciccio , 
Poliziano, Burcbielld , Pulci, Trrssino . Machia-
velli , Miclielangelo ed altri. r volume. 3 fr. 

ARIOSTO. Ortando Furioso, con le varie lezioni e 
le satire del medesimo au tore. Parig-i, Didot, S vol. 

pap. vélin , avec le portrait de i'Arïosle. 10 fr. 

3 QUAI MALAQUA1S, PUES LE PONT DES ARTS, PARIS. 

ALFIEItJ. Tragédie scelle, con laMerope di MalTei. 
Parigi, Crapelel, 3 gros vol. pap. vélin, avec ie 
portrait d'Allicri nouvellement gravé. 5 fr. 

SCEI.TA D'AUTORI MODERNI, cioé: Algarolll 
BeHola, Casii. Foscolo, Monli, Parini, Pignotu* 
Pindemonic, Rossi , Savioli ed altri. i vol. 3 [j1 

DELL A 

CONTINUAZIONE 

LÏOTECÀ POÈTICA ITALÏANA. 

10 VOL. iK-32, PAPIER VÉLIN, PORTR., JOLIE ÉDIT. , 27 FR. Chaque Ouvrage se vend séparément, savoir' 

' LÈOPARDI. Poésie scelle, i vol. 2fr.5oc. 
" NICCOLINI. Tragédie scelte ed allro rime, 1 v»|. 

PARINI. Il giorno edaltrc poésie, t vol. porlrail. 
2 fr. 50 c. 

■ CASTI Opère scelte. 1 vol. portrait. 3 fr. 
•MONTE Aristodemo, Cajo Gracco, la cantica 

Bassviliona, con noie, cd altre rime. 1 vol. por-
lrail. 3 fr. 50 c. 

' MANZONI. Opère poetiche, I vol. psrtr. 3 fr. 
* GROSSI. lldegonda,Ulrico eLida.uovelleed alrre 

rime, I vol. 3 fr. 
* PELLICO. Francesca da Rirnini ed altrc rime, 

1 vol. portrait. 3 fr. 

porlrail. 3 tr 
SCELTA 01 POESIE D 'ADTORI CONTAMPO-

R A IN KL cioè: Carrer, Villorelti, Pananti, Perii-
cari, Arici, Ceretti. Torli, Sestini, D'Elci, Guada-
gnoli, Tommaseo, Mammiani. Berchet, Rosselti, 

Borghj, Rosini, Bertololti ed altri. 2 gros vol. 6fr'. 
Les teneurs marqués d'une * sont parus. Lesqttutre 

volumes qui restent à publier seront en venvt 
avant la fin de l'année. ® 

Binocles ©ai Lorgnettes Jumelles EUSCOFI^UE® 

POUB LE SPECTACLE. 
Très petit volume; — grande puissance; — extrême nelleté. — LORGNETTES simples EUSCOPIQUES. 

■ Au magasin d'Optique, rue Saint-IIonoré, n« 283, près le passage Delorme. 
LONGUES-VUES MICR01DES 

MAXiA2DIXS DU POITRINE. 

Monsieur le rédacteur, 
Dans le traitement des maladies de poitrine 

les ressources de la pharmacie sont généra-
lement impuissantes. Cependant il est une 
préparation don! les malades qui en ont usé, 
dont les médecins qui en ont ordonné l'em-
ploi, ont constamment retiré les effets les plus 
salutaires. Le Lichen d'Islande et l'exirait 
mucilagineux de poumonsde veau, alliés aux 
substances pectorales calmantes les plus dou-
ces dans des proportions heureusement com-
binées, forment la base de cette préparation, 
à laquelle j'ai donné le nom de Sirop pectoral 
et de Pale pectorale de Mou de Veau au Li-
chen d'Islande. 

En livrant à la publicité et ma formule et 
mon mode de préparation je n'ai eu qu'un 
seul bul, celui d'être utile. 

Des guérisons réelles ont été obtenues à 
l'aide de ces préparations dans des cas gra-
ves de phtisie pulmonaire, el dépérissement 
des malades. J'ai vu des malades dans un état 
le maigreur effrayante dont les forces diges-
lives étaient anéanties par l'inflammation, 
dont l'alimentation elail impossible, recou-
vrer, à l'aide de ces préparations, que seules 

ils ont pu digérer, et la sanlé et l'embon-

point. J'ai vu des phtisiques à un degré très 

éminenl rouver avec elles du calme, un 
sommeil réparateur et se débarrasser promp-
tement d'une toux convulsive norrrbiemenl 
fatigante. J'ai banni l'opiu u et ses alcaloïdes 
du sirop pecl oral et de la pâte pectorale de mou 

de veau au lichen d'Islande, persuadé que 
dans les maladies inflammatoires l'opium 
est toujours nuis blc. Je l'ai remplacé par la 

thridace ou suc pur de laitue qui calme plus 
doucement que l'opium et n'occasionne ja-
mais de congestion cérébrale. 

VOICI CETTE FORMULE : 

Pour le sirop de mou de veau au lichen d'Is-
lande. 

Prenez : sirop de mou de veau du codex 
5 kil., sirop de lichen 5 kil , sirop de gomme 
10 kil., sirop de Tolu 4 kil., thridace ou ex-

trait de laitue 4o grammes, extrait d'Ipéca 16 
grammes. 

Pour la pâle de mou de veau au lichen dTs 

lande. 

I Prenez : sirop de mou de veau du codex 
5 kil., gelée de lichen d'Islande 5 kil, con-

serve de mûres 3 kil., gomme arabique pre-

mier choix 7 kil. s 00 grammes, thridace ou 
extrait de laitue 48 grammes, extrait d'ipéca 
8 grammes, baume de Tolu s4 grammes 64 

grammes de ces préparations contiendront 
environ gélée de lichen d'Islande et de mou 

de veau sucré 36 grammes, conserve de 
mûres environ 8 grammes, gomme 24 gram-

mes, thridace 0,05 centigrammes, baume du 
Pérou 0,10 centigrammes. 

MODE DE PRÉPARATION. 
Au moyen de l'appareil autoclave de Papin, 

j'extrais du mou de veau la partie muciiàgi-

neuse que je clarifie comme on fait pour les 
geiées végétales ou les tablettes de bouillon, 
puis je la rends imputrescible par les procé-

dés indiques par M. Appert, pour la conser-
vation des substances végétales et animales. 

Je fais à pari la même opération pour les 
plantes, pour les fruits pectoraux et pour le 
lichen d'Islande, et avec chaque extrait, je 

prépare séparément un sirop ; puis je réunis 
tous ces sirops, chacun dans la proporLion ei-
dessus indiquée. 

Je borne là mes observations et vous prie 
d'agréer, etc. 

PAUL GAGE, ph. à Paris, 
rue de Grenelle-Sl-Germain, 13. 

Chez CARILLAN COEURY et V. DALMONT , libraires, q. des Augustin,», 39 et 41; 

TUOKEL , rue Soulflot, 4; PoTELET, quai des Augustins, 47. 

COURS IÎE DROIT ADMINISTRAT! 
Appliqué au& TRAVAUX WWJ'MKJM€?1 

Ou Traité théorique et |iriiist|ii<* rte Législation 

et «ie «Siaa'isjjWïMSeiiee; -

Concernant : i° I'ORGANISATION des TRAVAIX PUBLICS en FRANCE ; "« I'EX-

PROPRIATION pour CAUSB U'UTILITÉ PUBLIQUE ; 3° L'EXPLOITATION des 

MINKS et DÉPENDANCES; 4» le DÉFKICHbMtNT d' S «JAMAIS; 5» ,es IN-

BEMNI ' ÉS pour TORTS et DOMMAGES, et CONTRIBUTIONS de PLUS-VALUE 

OU de CHARGES LOCALES; G» les CONCESSIONS de CANAUX et de CHEMINS 

DE FEU , et les CLAUSES et CONDITIONS GKNÉHALES du MARCHÉ des EN-

TREPRENEURS ; > la GRANDE VOIRIE ; 8° les CHEMINS VICINAUX; 9° les 

FLEUVbS et CANAUX; 1(1° les RIVIÈirES NOM NAVIGABLES et les USINES A 

EAU ; 1 1° les É I ABLISSEMEN .1 INSAU BRES et les MACHINES A VAPEUR; 

12° le COM I.IT D'ATTRIBUTION. — Avec un APPENDICE contenant les 

LOIS et REGLEMENS qui font l'objet de CHAQUE -IRAITÉ. 

SECONDE ÉDITION , revue et augmentée des Traités concernant les MINES et les 

CHEMINS VICINAUX , et d'une TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 

Par M. COTEZXE, avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cass tion, 

professeur de Droit administratif à l'Ecole des Ponts-et-Chaussés. 

Trois volumes in-8. — Prix : 21 francs. 

Adjudications ess jisstsee. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JLSTICg 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le lu ndi 14 décembre â midi, et à deux heu-

res, sur la place du Marthé-aux-CIrevaux 
pour le cheval. 

Consistant en bureau, chaises, casier, glace 
paniers, charpente, un cheval, e.c. Au cpl, ' 

CJIAïfiEMESï DE DOMICILE, POUR CAUSE «'.%« KAXSÏISSETIIÎXT. 

| ras fonsSt' par 

% Â Ht. ItieuMisec, 

Rue «le CliiiroKiiv, est irsi sféré IUJE DE LA. KOQUETT!-;, 

lires cle la place «le la Bastille i, 
Seul établissement dans Paris où le bois de toutes qualités TOUJOURS A COUVERT, soit rendu à domicile dans les voitures-mesure. 

GRAND DÉPÔT DE CHARBONS DE ROIS ET DE TERRE. 

PRIX SE XiJL 

BOITE ! 4 fr. PSVLES de MOTHES 
I Dépôts dans 

! toutes les 

pharmacies. 

Au Baume «ir CWJPABIU, pur li«|i*i<He. »>M,IM» «»«1- ur «»i saveur 
Préparies sous la direction de LAlIOUliOUX, ph., seules brevetées d'invention et de perfectionnement par ordonnance du Roi et ap-

prouvées par l'Acad. royale de médecine de Paris. Elles sont infaillibles pour la prompte el sûre GUERISO.X des maladies secrètes, Ecou-
femens récens ou chroniques, Fleurs blanches, etc. — S'adresser à MM. MOTHES, LAMOUROUX et C°, rue Ste-Anne, 20, à Paris. — Une 
médaille d'honneur à l'Auteur. — Dépôt à Berlin, chez REY. 

PAR IE 
DE BELLEVILLE. 

Les gérans de la société PAVN el C ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que 
l'assemblée générale ordinaire aura lieu le 20 décembre prochain, heure de midi, au siegi 
de la société rue Si-Laurent, 48, à Bellevdle. 

Aux termes des statuts, ne seront admis que les propriétaires de dix actions nominatives. 
Le dividende, résultant de l'inventaire arrêté ' 

. partir du i<r décembre. 
; le 30 Juin dernier, se paie à bureau ouvert. 

MM. les actionnaires de l'imprimerie zinco-

graphique et lithographique E. Kaeppelin et 
C« son. convoqués par le gérant en as»emolee 
générale pour le 21 courant, à sept heures el 
demie du soir, quai Voltaire, 15. 

LAMPES GARGEL garanties 5 ANS 
R'alts'iratioin spccïaSe : » ïae î c»<|iiilli<>re, 33, IParàs. 

CÉXÉRIC Fr.OJIGÉ (ancienne maison LAXLEMEXT , réputation remontant à 60 ans) a su 
conserver à celle ingénieuse invention son type primitif, et trouver un mécanisme plus 
simple, qui garantit à moins de liais les mêmes avantages. Il fabrique lui-même dés UM-
PESCAUCEL du meilleur genre, au prix modique de 

»S FR.WCS ET AU-DESSUS, £
à

de
mf

n
XeS. Appareib Carcel pourbil " 

Le directeur-gérant de la compagnie houil-
lère, sous la raison Délavai etC-', a l'honneur 
de prévenir MM. les actionnaires de ladite 
compagnie que, conformément aux disposi-
tions do l'article 24 des statuts, Us devronl se 
réunir eu assemblée générale le mardi 22 du 
courant, à sepl heures el demie du soir au 

siège social, 19, rue de l'Université, à l'effet 
de nommer les membres du conseil de sur-
veillance. 

N OTA . Pour l'aire partie de l'assemblée gé-
nérale, il laut être propriétaire d'au inouïs 
cinq actions. 

Brevet d'invent.— Mention honorable. 

LAMPES 

CI.ÉOSTAT1ÇUES 

lie A. TUII.ORIER. 

Ces LAMPES, qui se netoient d'el-

les-mêmes par le service journa-
lier, ne contiennent que de l'huile-
elles n'ont aucun mécanisme inté-

rieur, AVANTAGE qui permet de les 
transporter au loin sans crainte de 
dérangement. Ce SYSTEME est GA-

RANTI INALTERABLE et d'un prix 

peu élevé. PALAIS-ROYAL, 113, près 
■k. '« passade du Perron, lait la con.-
pi|_ miSMOii. 

LAMP» SITES ' LtEL: SE EC< 
Mentionné honorablement a l'Exposition de 1839 pour la perfection ella modicité des prix. 

— Seul dépôt et fabrique, passage cholseul, 28 et 30. 

A LA SITU IMF PORTF, rue de la P; ix, 1. SEULE MAISON SPÉCIALE POCR LES 

MOUCHOIRS "FOULARDS 
LE SIROP DE DIC.ITALE GUÉRIT EN PEU DE JOURS LES 

Oppressions, Asthmes, Calarrhes, Rhu-
mes, Tous opiniâtres el les Hydropisics 

diversses. Chez LADELOSIE , pharmacien, rue Ïiourbon-Vilieneuve. 49. 

PALPITATIONS DECCEUR 

AU DE PRODHOMME 
[ PHARM. EllEV. DU 1 Ol, R. LAFFITTE,

 d*-ï 
i Cette Eau dentifrice blanchit les dents.î 
Iprëvient la carie, tortille les gencives, eu-a 
llèvel odeur du cigare, et eomunuiiquel 
^ij^raleine^un parluiu a g r 0 a 11 e 1 - 1' i ̂ U*^.| 

Rue de la Vrillière, 8, au premier. 

ENTREPOT GENERAL DES ETOFFES 

CHALES EST TOUS GENRES, 

A prix de fabrique, marqués en chiffres, 
pour la sécurité des acheteurs. 

1 fr. 20 c. LE 1;2 KILO, g X fr. 40 C. LE 1?2 /KILO. 

TOI T uiu iiÉ, 
en grains ou en poudre. 

OLÉINEd GUERLAIN 
Parfumeur, 42, rue de Rivoli, 

Ne contenant ni Savon, ni Potasse, ni aucun 

mordant, qualité qui l'a fail préférer partout 
aux autres Pâtes annoncées, pour BLANCHIE, 

ADOUCIR^prAU 
et la préserver du Haie M des Gerçure». 

TRIAGE DES COLONIES. 
Ce café, oui se compose de grains brisés ou demeurés dans leurs coques, ne le cède en 

rien ru cale de bonne qualité. Dépùt rue des Fossés-Montmarlre, 13. 

Donne infailliblement de I 'APPETIT. DIGESTION promple et facile, TONIQUE puissant. Avec 
cette liqueur de table, plus d'EtHAUFFEMENS, plus de CONSTIPATIONS , bonne pour tous les 

âges el tous les lempéramcns. ' épôls : pharmacie centrale vls-à-v s le poste de la Banque 
de France, pharmacie rue de Seine-Saint-Germain. 87; pharmacie rue de la Chaussée-
d'Antin, 51 ; et dépôt général pharmacie Tisserâpd, rue Saint-Denis, 2is. Le flacon, 4 francs. 
Dépôts en province et à l'étranger. 

ETBEBIÏfES UTÏZ^SS. 

Dix francs et au-dessus. PARAPLUIES e 
ombrelles CAZAL, breveté, reconnus supé-

rieurs, et les seuls honorés d'une MËDAIlp 
par le jury de l'exposition de 18IU). iioule-
vart Montmartre, 10, en face la rue NettW-
Vivienne. SEUL DEPOT rue Richelieu, i ,£D 

face le Théâtre-Français. (Aifr.) 

PUBLICATIONS LEGALES 

Sociétés «;«»isîaiia4»r<'si»5es. 

ÉTï'KF, l»E M w WALKKH, AVOOAT-

AGRÉÉ, me Montmartre, 171. 
D'un acte sous signature privée fail quin-

lupleà Paris, le 27 novembre isio, enregis-
tre à Paris, le s décembre porTexier, quia 
reçu 7 fr. 70 cent. 

11 appert que MM. 
Jean-Charlés-Raoul comle DE LA HARRE-

NANTEUIL, demeurant à Paris, rue Villedol, 5; 
Pierre - Louis - Jos pli - Etienne UUCLOS-

BLÉRZY, demeurant a Paris, rue de l'Echi-
quier, 3i ; 

François ASCAGNE-AUDIAT, demeurant à 
Paris, rue Bleue, 3i; 

Jean-Baplisle-Charles MONGINOT, demeu-
rant à Paris, rue du Petit-Carreau, 13 : 

Et Pierre-Hubert LEREDDE, demeurant à 
Paris, rue Bellefonds, lb; 

Ont forme entre eux une société pour l'ex-
ploiUition de la direction de la Banque géné-

rale des Familles, fondée par acte reçu par 
m Chaudru el son collègue, notaires à Paris, 
le 21 janvier 1839, enregistré el publié 

Celle société est en nom collectif à l'égard 

de MM. de la Barre-Nanieuil, Duclos-liJeriy. 
Audiatel Monginot, el en commandite scule-
menl à l'cgard de M. Leredde. 

Sa durée esi de cinquante-huit ans et dix 
mois, son siège est à Paris, rue de l'Echi-

quier, 3» 
■ La raison sociale est : DE LA BARRE, DU-
CI.OS-BLKR/.Y et IX La signature sociale ap-
parlientà chacun des quatre a>sociés en nom 

collectif: il ne peut en é:re fail usage que 
pour les polices, les commissions d'employés 

les acles d'administration el la correspondan-
ce ; elle ne peut être employée pour souscrire 
des billets ou efi'ets de comm- rce, pour pas- 1 
ser des marchés ou contracter des engage-
mens, à peine de nullité vis-à-vis de la so-
ciété. 

Le fonds social est fixé à 83,936 francs 25 
centimes. 

Pour extrait, 
WALKER. 

TriCiuiinl «le romiiiea'ce, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tri-

bunal de commerce de Paris, salle 

des assemblées des faillites, MM. les 

créanciers : 

VÉRIFICAT IONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur QUEL, ciseleur à façons, rue de 
l'Asyle-Popincoort, 3, le 17 décembre à 10 
heures

 K
N° 1929 du gr. ; 

Delà dame veuve MARIE, marchande de 
meubles, boulevard des Italiens, 23, le 19 

décembre à 12 heures (N° îsiidugr.}; 

Pour être procédé , sous la prési-

dence île M. le juge-commissaire , aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les verdicarion el affirmation 
de leurs créances renietient préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur M1NART, marchand de vins en 

gros à La Villette, le 14 décembre à 1 heure 
(N° 604 du gr.;; 

Du sieur LEGRO, fabricant de tissus, rue 
Sainl-Maur-Po.jincoui 1, 22, le 18 septembre 
à 2 heures

 V
N« 1702 du gr.;; 

Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et être 

procédé à un concordat ou à un con-

trat d'union, et, au dernier cas, être 

immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-

lai de 20 jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, 

i'-dicatif des sommes à réclamer , 

MM. les créanciers -. 

Da sieur R1NGEL-LEFEBVRF., ancien fa-

bricant de jouets d'enfaus, actuellement li-
monadier, boulevard Beaumarchais, 25, en-
tre les mains de M. Geoffroy, rue d'.vrgen-

teuil, 41, syndic de la faillite (N» 1940 du 

gr.J; 

Du sieur COITX, marchand de vins, rond-
point des Champs-Elysées, (io, entre les 
mains de M. Duval-Vaucluse , rue crauge-

aux-Belles, 5, syndic de la faillite (N» 1943 du 

gr.); 

'•"Du si.?ur IVAN-WATEftSCHOODT, ancien 
fabricant de sucre indigène à Joinville-le- 1 

l'ont, entre les mains de M. Lefrançois, rue 
Richelieu, m, syndic de la faillite (N° 1954 

dugr.); i 
Des sieurs OLLIVON jeune et DKPACNTAT, 

entrepreneurs de batlmcns à Balignolles, en-
tre les mains de M. Morel, rue Sauite-Appo-

line, 9, syndic de la faillite (N» 1996 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4M3 

de la lut du 28 mai 1838, être procédé 

a la vérification des créances , qui 

commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

(Par insuffisance d'actif.) 

16 novembre: Formelle, ancien entrep. de 
fourrages, rue de l'Arcade, 38. 

17 novembre: Massy, lab. de bordures, rue 

Sle-Avoye, 47. — Masson, traiteur, rue des 
Fontaines, 7. 

26 novembre : Michel négociant, rue Neuve-
Saint-Ku lâche, 9. 

i" décembre : Durand, marchand de vins, 

rue Crange-aux-Belles, 22. — Roie-Liaa-
dier, marchand de vins, rue Saint-Martin, 

83. — Toucas, md de vins-traiteur, rue de 
la Fontaine-du-But, à Montmartre. 

fab. de carton, id. — Grimaud, confect. de 

lingeries et nouveautés, Sjiid. — Lamy, bi-
joutier, id. 

ONZE HEURES : Gobin, restaurateur, id. — 
Gausserait, chapelier, clôt. — Hébert, pein-
Ire-vilrier, id. 

MIDI : Plessier, tenant cabinet de lecture et 

librairie, id. — Champeaux, ex-cogérant 
des théâtres d'un arrondissement, syud. — 
— Rétif, fab de meubles et fruitier, id. — 
Michel, épicier, vérif. — Deloy et Duval, 
nids de laines, id — Lebrel, 'md de vins, 
id. — Lebel, tenant établissement de bains, 
conc. — Empilac lils, plâtrier, id. 

UNE HEURE : Duclos, boucher, id. — Dumes-
nil etC», commissionnaire en huiles, redd. 
de comptes. 

DEUX HEURES : Bouvier, fat:, de chocolats, 

clôt. — llilll r, mdde vins-traiteur, id. — 
Koch, md de vins-traiteur, id. — Grimard, 
limonadier, id. — Frappaz. négociant, rem. 

à huitaine. — Doulé, agent de remplace-
ment militaire, synd. — Pouillaude, lab. de 
briques et carreaux, vérif. — Charpentier, 

négociant, id. — Boullaye, charron forge-
ron, conc. 

TRors HEURES : Vauquelin, serrurier-méca-

nicien, id. — Richard, brossier, redd. de 
comptes. J0/.011, serrurier, clôt. — Châ-
lier, md de chevaux, id. 

DÉCÈS DU 8 DÉCEMBRE. 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 1 1 DECEMBRE. I Mme Marchai, rue Richepanse, 3. — Mme 

DIX HEURES : llaudot, tenant hôtel garni, clôt. Reaugrand, rue de Monceau, 15.—Mme veuve 
— Girard frères, imprimeurs sur étoiles, Duvivier, passage Tivoli, 9. — Mlle Noël, 
id. — 'Fessier, tenant maison meublée, avenue des Champs-Elysées, 19.—Mme veuve 
conc. — Deculant, peintre en bâlimens; id comle, rue Sainte-Anne, 4 1 , — M. Mosy, rue 

— Gaspard, menuisier, vérif. — Bourgeoi», Montmartre, 140, — M. Picault, rue Pagevm-

3. — M. Cardinal, rue du Faubourg-Sainli 
Martin, 71. — Mme veuve nigault, rue clérv-

61. — M. Delamolte, rue du F'aul oiiig-du-
Temple, 25. — Mme Viarnel, rue Saint-Denis, 
350. — Mlle Duval, rue .Montmorency, 6.— 
Mlle Teragon, rue Saint-Antoine, 71. — »B» 

veuve Lemaitre, rue Charenlon, 1 74. — 
Begès, quai de Béthune, 22. — M. Peraine, 
rue de la Planche, 16. — Mme Chapelle, cour 
Lamoignon, 5 et s . — Mme Guérin, rue des 
Gdbeliiis. 3. — M. Blaquière, rue St-Merrî, 

52. — Mlle Duchesne, rue Mauconseil, is. 

BOURSE DU 10 DÉCEMBRE. 

t l« c. |p"liTTpl. bas î J^ 

5 0(0 compl.J 111 90; 111 95j III 50 U' jj« 
—lin courant m 90'H2 5.111 50 H 1 5 J 

78 - 77 65 77 65 

77 o.» 
78 77 3 0 |0 compt.. . 

—Fin courant; 77 95 78 10! 77 60 ■-
Naples compt. : loi 3o'ioi 30 loi 20 1»' *° 

—Fin courant; 101 50 loi 50,101 30. m' 

Banque 3355 — 
Obi. de la V. 1282 5» 

Caiss Lalfitte 1000 
Kilo 

4 Canaux 
Caisse bypol. 

st-Germ . . 

Vers. dr„ 
gauche 

Havre 
Orléans ... 

5100 — 
1211 25 

770 — 
635 — 
390 — 
302 50 

488 7b 

BRETON. 

Enregistré à Paru, lu 
F C 

Reçu un franc dii centimes. 

décembre 1840. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMER DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PET1TS-CHAMPS, 57. 

Pour légalisation de la signature A. GcvoT 
la unitiru du 2« arrondissement 


